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lt~1r12-~ ~OUJ ••• 
Le ic• janvier 1962, la R.P. entre dans sa trente­ 

huitième année. Cependant que l'on déboulonne 
encore les statues de Staline, que les anciens valets 
de Staline s'affirment comme les plus violents des 
iconoclastes et des profanateurs de mausolées. La 
« R.P. », qui ne s'est jamais affirmée trotskyste, 
était maudite parce qu'elle se refusait en 1925 de 
condamner Trotsky par ordre. Ce numéro de notre 
revue publie une lettre de Natalia Trotsky 9ui 
repousse avec autant de noblesse que de mépris 
tous ceux qui ont saccagé l'héritage des combat­ 
tants de 1917. 

Depuis sa fondation, la « R.P. » a poursuivi deux 
buts. Elle a constamment pris position contre la 
colonisation des syndicats par le parti communiste 
et aussi contre la subordination des revendications 
ouvrières au mythe de l'intérêt général. 
• Si elle a salué, en 1948, la fondation de la C.(,i.T.­ 
F.O., elle en attendait la reprise du glorieux, héri­ 
tage du syndicalisme de la Charte d'Amiens. En 
ces derniers temps elle a salué les efforts tentés 
pour la reconstitution de l'Unité syndicale déter­ 
minée par la renaissance du syndicabsme indé­ 
pendant et révolutionnaire. 
La « R.P. » a consacré une partie de son der­ 

nier numéro à la liquidation du stalinisme. En plus 
d'une information internationale particulièrement 
riche, elle consacre une grande partie de ce nu­ 
méro au congrès de la C.G.T.-F.O. où une mino­ 
rité convaincue et robuste a animé les débats et 
heureusement infiuencé une majorité composée 
à la base de militants de bonne volonté. On y a 

entendu le reflet de nos propres idées et préoccu­ 
pations. 
Nous nous voyons cependant obligés de réduire 

la documentation et l'argumentation que nous de­ 
vons offrir à nos amis. Nous sommes contraints 
de laisser au marbre un article de MonteiUet sur 
deux congrès do Puy-de-Dôme, un article de Duper- 

' ray sur une expérience de démocratie syndicale 
dans la Loire. Nous ne pouvons même pas saluer 
la mémoire de notre camarade Djoukitch, mort rë­ 
cemment. Nous devons aussi renoncer à publier la 
bonne résolution sur l'Algérie adoptée par Je con­ 
grès F.O. 

Ce numéro de la -« R.P. » devrait normalement 
contenir 28 ou même 32 pages. Nous ne craignons 
pas de reconnaître publiquement que notre situa­ 
tion financière nous permet tout juste de publier 
ce numéro de 24 pages. 
Une telle situation :' cette carence d'ordre fi­ 

nancier alors que notre rayonnement moral perce 
les réseaux cl'hostilité et le rideau de silence et 
que notre effort s'avère de plus .en plus efficace, 
est proprement insupportable et scandaleuse. 
Pour que la « R.P. » retrouve une aisance finan­ 

cière relative et surtout pour que sa diffusion 
s'élève à la hauteur de son influence et de son 
utilité, il nous faut de nouveaux abonnés. Aussi 
demandons-nous principalement aux militants qui 

1 nous font confiance et qui utilisent heureuaemént 
notre tribune, de nous aider à augmenter le 
nombre de nos abonnés. 

DANS L'IMMEDIAT, NOUS SOLLICITONS DE 
NOS FIDELES ABONNES DE SOUTIEN QU'ILS 
PENSENT, POUR CETTE FIN D'ANNEE, AUX 
ETRENNES DE LA« R.P. » 



LE ·CONGRÈS·· CONFEDERAL 
« FORCE OUVRIÈRE·» 

« Force Ouvrière » ne devrait pas être une ten­ 
dance du mouvement syndical, mais le mouvement 
syndical lui-même. » C'est ainsi qu'en jugeait no­ 
tre camarade Laval, de la Métallurgie F.O., dans 
son intervention de la deuxième journée du 
congrès. Cette opinion nous permettra de survo­ 
ler déjà le Congrès confédéral « Force Ouvrière » 
qui vient de se tenir à Paris, à la nn de ce mois 
de novembre. Certes, « Force Ouvrière » n'est pas 
« une » tendance du mouvement syndical ; ~l sur. 
fit d'assister à son congrès pour en être convaincu: 
plusieurs tendances, sinon toutes, du mouvement 
ouvrier, s'y expriment. Quant à être « le mouve­ 
ment syndical lui-même ». c'est une ambition 
qu'il est boa de lui donner... sans se dissimuler 
qu'elle a encore beaucoup à faire pour avoir quel- 
que droit à s'en prévaloir. · 
Quand les dirigeants de la C.G.T.-Force Ouvrière 

parlent d'orientation, ils se réfèrent toujours « à 
la vieille C.G.T. » dont ils s'affirment les continua­ 
teurs. Ils entendent par là : la C.G.T. de Léon 
Jouhaux, des années 30 de ce siècle, la C.G.T. que 
nous appelions « réformiste ». Maurice Joyeu:c 
a eu raison de rappeler que « la vieille C.G.T. », 
c'était aussi celle de 1906, celle de la Charte 
d'Amiens, affirmation non seulement d'indépen­ 
dance, mais d'action et de révolution. On ne peut 
passer sous silence qu'entre 1906 et les années 30, 
il y a eu une première guerre mondiale, qui a tout 
changé. Il n'est pas possible, en tout cas, de le 
passer sous silence dans cette revue fondée par 
Pierre Monatte qui, à partir de la r guerre et à 
cause d'elle, restera dans le mouvement syndical 
comme l'exemple contraire de celui de Léon 
.rounaux, De même, entre les années 30 et les 
années 60, il y a· eu une deuxième guerre mondiale. 
Elle n'a pas laissé le monde - et le monde syn­ 
dical non plus - dans l'état où elle l'avait pris. 
Si bien que ceux qui ont raison, ce sont certai­ 

nement les jeunes militants - il y en a dans ce 
congrès - qui, dans ce vieux foyer rempli surtout 
de cendres, retrouvent et font repartir la flamme. 
Ils veulent reconstruire une pensée et une action 
syndicalistes. Leurs efforts et leurs espoirs sont-ils 
vains ? Certes, ils se heurtent ·à de solides ouvrages 
de protection. Comme l'a dit Botnereaù dans sa 
courte allocution de clôture : « l'observateur se 
tromperait qui jugerait des votes sur la discus­ 
sion ». Celle-ci, en tout cas, fut ardente et diverse. 
Jamais un congrès ne fut plus ouvert et démo­ 
cratique. Jamais plus d'idées n'y furent débattues. 
Les sceptiques diront que cela ne sert à rien, que 
rien n'en sera changé dans l'orientation et la 
pratique confédérales. Cela est peut-être vrai au 
sommet, encore que la Commission exécutive 
confédérale comprenne maintenant de ces . nou­ 
veaux militants, comme Cottave (des Techniciens 
des Pétroles), et notre ami Soffietto (de l'Union 
départementale de la Loire), pour ne citer que ces 
deux-là. Mais, à la base, je vois nettement un 
foisonnement qui est le signe d'un commencement 
nouveau. Même si je me trompe, il reste que les 
militants ouvriers ne sont pas, ici, plus ma} qu'ail­ 
leurs, au contraire, pour servir les intérêts des 
travailleurs et défendre leurs libertés. 

* ** Avant d'entrer dans le détail des discussions du 
congrès, j'aurais bien voulu pouvoir donner quel­ 
ques indications sur les effectifs de la Centrale 

« Force Ouvrière ». Ce serait la moindre des 
choses. Je me suis efforcé de dégager des résultats 
en étudiant le rapport financier de 1960. Par 
exemple, en examinant les recettes pour les cartes 
et les timbres confédéraux. Il me manque au 
moins une donnée pour tirer de là quelque chose 
d'utilisable. Et puis ... peut-être vaut-il mieux, pour 
le moment, ne pas trop jouer au malin ? Conten­ 
tons-nous donc de ce qu'a dit, sur cette question 
des effectifs, le secrétaire général sottiereaa dans 
son commentaire du rapport moral : << le tonneau 
se vide un peu moins qu'il ne se remplit ». Cela 
reste dans le ton de modestie dont il ne se départ 
pas. Mais il a fait appel à la formation de nom- 

. breux militants de base. Allons, ce n'est pas une 
. mauvaise conclusion ... 

LE SYNDICALISME N'EST PAS L'AFFAIRE 
DES SPECIALISTES 

Bcthereaù est revenu une autre fois sur ce point 
important en déêlarant que « le syndicalisme n'est 
pas l'affaire des spécialistes » et en préconisant 

· une déconcentration de l'appareil syndical. 
Voilà au moins de bonnes formules. Il y en a 

eu quelques-unes dans le discours de Bothereau. 
Je ne sais pas si vous l'avez déjà entendu parler ? 

· A moi, cette aventure m'est maintenant arrivée 
trois ou quatre fois. Quand je dis : aventure, c'est 
une simple façon de dire, car rien n'est plus éloi­ 
gné de l'aventure qu'un discours de Bothereau. 

· Qualité rare : ce n'est jamais trop long. Cela 
manque évidemment de panache, mais il semble 
qu'il y ait, de la part de l'orateur, volonté déli­ 
bérée d'en manquer. Vous n'y trouverez pas de 
formules révolutionnaires, mais Bothereau ne se 
présente pas comme syndicaliste révolutionnaire. 
S'il fallait à tout prix le définir, je dirais que, 
dans le mouvement syndical, c'est un « modéré ». 
Si, comme moi, vous en avez assez <'.le la fausse 
éloquence, de la redondance, vous aimerez la façon 
qu'il a de dire simplement les choses. Je parle 
seulement de la for-me du discours. Car, pour le 
fond, pour la façon de voir et d'aborder les pro­ 
blèmes, alors, pour l'approuver, il me faudrait 
« une conversion personnelle difficile ». J'emploie 
cette formule parce que Bothereau nous l'a com­ 
muniquée comme ayant été celle du général de 
Gaulle dans un des entretiens qu'il a eus avec 
lui. A propos de l'Algérie, de Gaulle aurait dit : 
« Le plus difficile, ce fut ma propre conversion. » 
Voilà une sincérité qui n'est jamais apparue dans 
les allocutions publiques. Cette conversion person­ 
nelle n'a pas gagné suffisamment l'entourage, et 
elle n'a provoqué que rébellion ouverte ou sourde 
parmi les « féaux » d'hier, restés fidèles aux mots 
d'ordre qui ont intronisé le Prince. 
Revenons à Bothereau, car vous avez compris, 

j'imagine, que je l'avais quitté un moment. Il a 
évidemment consacré à l'Algérie une grande partie 
de son exposé. Il s'est prévalu de la formule qu'il 
avait fait adopter, dès 1956, au Comité confédéral 
d'Amiens : « aucune solution ne peut être re­ 
poussée, pas même celle de l'indépendance » La 
motion finale sur l'Algérie, adoptée par le Congrès, 
s'appuie légitimement, sur cette déclaration. A 
l'époque, ce n'était pas mal, compte tenu du 
milieu. Nous avons salué cette prise de position .. 
Il est certain.' que la « R.P. » n'a pas attendu l~Ei6,. 
ni même le début de l'insurrection en 1954, pour 
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offrir une tribune à l'indépendance algérienne. 
Mais c'est une tout autre question ... 
notnerea» ne voit plus maintenant d'obstacles 

à l'ouverture des négociations. Il est urgent de 
parler, dit-il, car le temps travaille contre la solu­ 
tion humaine de la cohabitation des communau­ 
tés. Au moment du putsch d'Alger, en avril der­ 
nier, l'alternative, selon Bothereaii, était la sui­ 
vante : contre les rebelles et contre les institutions, 
mais avec les communistes ; ou bien : contre les 
rebelles et contre les communistes, mais avec les 
institutions. Et son choix est fait aussitôt : il 
choisit le deuxième terme. 
Personne ne s'étonnera que nous refusions de 

nous laisser enfermer entre les deux branches de 
cette tenaille. Il y a une troisième voie : contre 
les fascistes, contre les staliniens et leurs héri­ 
tiers en ligne directe, mais en dégageant la posi­ 
tion autonome de la classe ouvrière française. Cette 
voie était ouverte en avril, comme elle est toujours 
ouverte. Nous savons d'ailleurs qu'elle a été suivie 
par plusieurs organisations de base de « Force 
Ouvrière ». 

Mon intention n'est pas de donner un compte 
rendu détaillé du congrès. Elle est d'en montrer 
les lignes générales. La discussion en mettra quel­ 
ques-unes en évidence : unité d'action, ou non ; 
étendue et limites de la politique de présence ; 
attitude à l'égard du pouvoir en place ; étendue 
et limites d'un rassemblement démocratique pos­ 
sible. Sur ce dernier point, Bothereau a posé la 
double question : rassemblement avec qui, et pour­ 
quoi ? sans y répondre d'ailleurs très clairement. 
Sur les problèmes économiques et sociaux, voici 
quelques traits de l'exposé du secrétaire général : 
l'intéressement peut être un moyen de forcer les 
secrets de l'entreprise ; au sujet du renouvellement 
des conseils d'administration des caisses de Sécu­ 
rité Sociale. faut-il être pour les élections, ou pour 
la représentation directe des organisations syndi­ 
cales par désignation ? La réduction de la durée 
du travail est un courant mondial. Nous devons 
collaborer au IV• plan français. 
Je vous livre ·« en vrac » ces idées directrices 

parce que nous n'allons pas cesser de les retrouver 
dans la discussion générale. Un dernier point 
encore : le S.M.I.G. Pour notnereau, celui-ci de­ 
vrait indiquer « la part minimum de chaque indi­ 
vidu dans la richesse nationale ». Ce n'est pas 
le S.M.I.G. qui devrait servir d'index, mais, au 
contraire. il devrait être indexé sur la moyenne 
des salaires réels. Ce n'est peut-être pas très clair. 
Pour éclairer un peu - un peu seulement - 
citons un paragraphe du rapport .pour le dernier 
C.C.N. de Lyon, en mai dernier : « Le S.M.l.G. 
ne doit pas être une addition de calories, mais 
une division répartissant entre les individus les 
produits disponibles, selon l'état de la richesse 
nationale. » 

Avant d'en terminer, Bothereau a un mot pour 
chacun des « adversaires ou concurrents ». Rien 
de changé par rapport à la C.G.T. : tout contact 
est dangereux. Une excellente définition de la 
Confédération Générale des Cadres : « Faites ce 
que vous voulez, et puis hiérarchisez-le ! » La 
C.F.T.C. est en pleine évolution ; elle pratique un 
syndicalisme un peu « voyant ». Quant à la « décon­ 
fessionnalisation » et à la suppression de la qua­ 
trième lettre du nom, Bothereau y croit... pour 
dans dix ans ! Le secrétaire général ne pouvait 
manquer de renouveler son appel aux enseignants 
qui voguent sur « un bateau qui a des brèches ». 
« !l manque un membre à notre famille. » « Nous 
avons besoin d'eux, comme ils ont besoin de 
nous. » 
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* ** 
Sur ce dernier point, qu'on me permette une 

parenthèse. Pourquoi, alors, avoir exclu les ensei­ 
gnants ? Car, c'est ce que vous avez fait, prati­ 
quement, quand vous avez interdit la double ap­ 
partenanee. Rien, sinon w1e vue extrêmement 
courte, ne peut justifier une telle mesure. Si vous 
ne l'aviez pas prise, vous auriez avec vous un 
nombre toujours plus grand d'instituteurs et de 
professeurs ; vous auriez des enseignants dans 
vos unions départementales. Le membre de la 
famille, qui vous manque, parait-il, c'est vous qui 
l'avez repoussé. 

UNITE D'ACTION, AVEC QUI? 
ET POURQUOI ? 

Il serait faux de dire que la question de l'unité 
d'action a dominé le congrès. Mais elle a été in­ 
contestablement une des lignes de clivage. Nous 
allons la retrouver pendant tout le déroulement 
des cinquante interventions sur le rapport moral, 
D'entrée, Frezzato, des Métaux des Ardennes. 

montre qu'il n'est pas possible d'interdire l'unité 
d'action. Il est mandaté par les syndicats des 
Ardennes pour défendre les élections aux Caisses 
de Sécurité Sociale. Malnoë, des Métaux de Saint­ 
Nazaire, va faire une des plus importantes inter­ 
ventions du congrès. ll n'est pas tendre pour le 
Bureau confédéral et pour les déclarations publi­ 
ques de ses membres quand ils sortent de leurs 
entrevues avec les ministres. Le fossé semble 
grand, alors, entre la pensée du Bureau confédéral 
et l'action de la base. Les membres du bureau 
confédéral feraient mieux de faire leur « tom de 
France » pour renouer avec la base, que de passer 
leur temps dans les commissions d'intéressement. 
Malnoë est pour l'unité d'action, mais celle-ci ne 
doit pas être une fin en soi. La C.G.T., comme la 
C.F.T.C., font preuve de « jésuitisme ». Devant 
la menace d'intégration à l'appareil de l'Etat, 
Malnoë votera contre le rapport moral. Au con­ 
traire, Fauconnet, des Métaux d'Orléans, votera 
pour. Il insiste sur la nécessité de réduire les 
horaires de travail. Pour Dumont, du Syndicat des 
Bibliothèques, la période de référence de 1957 
n'est nullement une période de situation satisfai­ 
sante des salaires. Il est nécessaire de déterminer 
un salaire national d'après le budget-type confé­ 
déral. « Jamais, affirme Dumont, les conditions 
de travail n'ont été aussi dures. » Aucune com­ 
promission n'est tolérable avec ce pouvoir occupé 
par « une bande ». Le camarade Cassard, de la 
Céramique, estime qu'un des principaux objectifs 
devrait· être de ramener l'âge de la retraite à 
60 ans. Il est pour les élections aux Caisses de 
Sécurité Sociale. Il demande la création de caisses 
de résistance ou de grève, à l'échelon des fédéra­ 
tions, mais aussi de la confédération. 
Rouzier, des P.T.T. est le défenseur de l'orienta­ 

tion générale de la Confédération. Il 'est ferme­ 
ment contre l'unité d'action. « C'est le refus de 
l'unité d'action qui est courageux », affirme-t-il. 
Et il· demande le respect de la discipline confédé­ 
rale sur ce point. Barbat, de l'Union départemen­ 
tale du Puy-de-Dôme, est aussi un solide partisan 
de la direction confédérale. Il est pour « la dési­ 
gnation » des administrateurs des Caisses de Sécu­ 
rité Sociale. La déception est grande à l'égard de 
ta loi du 11 iévrier 1950 sur les conventions col­ 
lectives, car les salaires garantis n'ont plus rien à 
voir avec les salaires réels. Alexandre (de l'Hé­ 
rault) expose un bçn travail de formation cultu­ 
relle accompli par son Union départementale. Il 
voudrait que la Confédération ait une organisa­ 
tion moderne, rationalisée, de son administration. 
« Le rendement est trop faible », estime-t-il. 



IL Y A PRESENCE ET PRESENCE 
C'est ce que pense Daniel Renard (des Métaux, 

Paris-Nord). « Pourquoi, dit-il, n'aurais-je pas le 
droit de faire l'unité d'action à Saint-Ouen, alors 
que, pratiquement, vous la faites avec les délé­ 
gués de la C.G.T. au Conseil supérieur du plan ? » 
Il s'est abstenu en 1959, mais cette fois il votera 
contre le rapport moral, en raison du bilan néga­ 
tif depuis deux ans. En raison surtout de l'attitude 
de la Confédération à l'égard du pouvoir. Celui-ci 
veut lier les mains du mouvement syndical dans 
la Commission de l'intéressement, et avec le rv, 
plan. La politique de la présence s'admet dans 
l'intérêt de la classe ouvrière, mais pas pour abou­ 
tir à un contrat entre le gouvernement et les 
syndicats. Daniel Renard souligne, en outre, que 
Bothereau n'a pas dit un mot de la défense de 
l'école laïque au cours de son rapport. 
Hébert, de Nantes, votera, lui aussi, contre i.e 

rapport moral. Il l'aurait peut-être voté « il y a 
quinze jours » ; il ne peut plus le faire en raison 
surtout de l'attitude de la Confédération en face du 
IV• plan capitaliste. A F.O., comme à la C.F.T.C. ,il y 
a des néo-syndicalistes qui, sous un langage gauchis­ 
te, cachent des idées réactionnaires. Hébert dénonce 
les tendances à l'intégration dans l'Etat dont 11 
veut voir une preuve de plus dans la résolution 
adoptée par le dernier congrès de la Fédération 
des Produits chimiques. « Il faudra, dit Hébert, 
pouvoir justifier les décisions de notre congrès 
devant les ouvriers. » 
L'école laïque, qui avait été oubliée par Bethe­ 

reau, trouvera successivement trois éloquents dé­ 
fenseurs en la personne de délégués des P.T.T. En 
particulier, le camarade ouutee. de la Marne, dé­ 
clare : « Les pays sous-développés sont d'abord 
des pays sous-enseignés. » 

ENFIN, L'UNITE SYNDICALE ! 
Le camarade Perrin, des Métaux de Saint-Cha­ 

mond, sera le seul dans ce congrès à parler de 
l'unité syndicale, ou plutôt à l'évoquer, ou plu­ 
tôt à prononcer (avec circonspection) l'expression 
interdite : unité syndicale. Les jeunes, dit 
Perrin, ne connaissent pas toutes les péripéties du 
mouvement syndical. Il faut les informer. La 
division du monde du travail est un drame. L'unité 
doit rester notre préoccupation. Une commission 
devrait être nommée par ce congrès pour étudier 
le problème de l'unité syndicale. 
Pallordet, des Cheminots, se demande pourquoi 

F.O. ne tire pas plus de bénéfice d'une position 
intellectuelle juste. Les travailleurs ne voient pas 
beaucoup les résultats de notre participation à des 
organismes comme ceux du Plan. L'organisation 
n'est pas à la mesure de notre temps. En ce qui 
concerne l'Algérie, F.O. devrait être l'initiatrice 
d'un véritable syndicalisme algérien. Elle doit aussi 
se préoccuper du problème des rapatriés. Quant à 
l'unité d'action, il ne faut pas en faire la question 
essentielle, mais il est certain qu'elle ne se pose 
pas « sur le tas » comme au Bureau confédéral. 
En tout cas, nous ne devons pas nous isoler. 

« L'ORCHESTRE JOUE JUSTE 
MAIS DEUX TONS TROP BAS » 

Cette formule, appelée à une certaine fortune, 
fut employée par Maurice Joyeux, représentant des 
A.S.S.E.D.I.C., pour juger de l'activité du Bureau 
confédéral. (Remarquons tout de suite que, pour 
Renard et pour Hébert, l'orchestre joue faux ! l 
Joyeux voudrait savoir pourquoi le recrutement 
de F.O. est presque compensé par la perte d'adhé­ 
rents. C'est que la confédération n'est pas très 
attirante pour les jeunes. « La petite flamme, il 
faut chercher longtemps pour la trouver ! » Le 
plan présenté par « Force Ouvrière » ne peut pas 
toucher les ouvriers. C'est pourtant vers eux qu'il 
faut aller. « F.O. doit devenir populaire. » Joyeux 

aurait voulu que Bothereau soit plus net à l'égard 
des entreprises fascistes, « des chefs de guerre 
devenus chefs de bande ». 

Soffietto, de la Loire, reprend l'expression si bien 
frappée de Maurice Joyeux. La prudence. ne doit 
pas conduire à la stérilité. « Nous sommes bourrés 
de complexes à l'égard de la C.G.T. Il faut nous 
en débarrasser et mener l'action quand c'est te 
moment de la mener.» Dans la Loire, F.O. ne s'est 
pas laissé noyauter et elle a augmenté de 10 % 
le nombrê des timbres placés. En général, nous 
n'avons pas assez affirmé notre position de dé­ 
fense laïque. Nous ne devons jamais donner l'ap­ 
parence de cautionner la politique du pouvoir. 

Abordant le problème algérien, notre camarade, 
dont l'exposé est très écouté, se demande si les 
décisions négociées ne vont pas se trouver dans 
l'impossibilité pratique d'être appliquées. Il lit un 
passage d'un document du « Comité de Vincennes » 
d'où il ressort que les ultras estiment qu'en se 
débarrassant « d'un petit nombre d'hommes», ils 
pourraient dominer la situation. Ce sont les mili­ 
tants syndicaux qui sont visés. Et Soffietto pense 
qu'il faut, tout de suite, s'organiser pour la dé­ 
fense. 
Soffietto évoque l'activité des Unions départe­ 

mentales dont les militants doivent être « polyva­ 
lents ». Il conclut en disant : « Devons-nous seu­ 
lement avoir la politique de nos moyens, ou bien 
rechercher les moyens d'avoir la politique que nous 
voulons ? » 
Lahitte, des Cheminots de Bordeaux, reprendra 

la proposition de rapprochement des organisations 
libres pour fair'e échec à la menace fasciste. « Il 
y a, dit-il, une majorité de gens contre le totali­ 
tarisme. » La direction confédérale manque de 
dynamisme. L'indépendance n'est pas l'isolement .. 

Schwob, vieux militant de la Métallurgie de la 
Moselle, est solidement accroché aux positions tra­ 
ditionnelles. « Il faut bien que jeunesse se passe », 
dit-il à propos de l'unité d'action. « Je veux bien 
gagner de nouveaux amis, à condition de ne pas 

·perdre les anciens. » · 
Durand, de Saint-Etienne, ne veut pas que le 

secteur public laisse croire que le secteur privé 
est tellement. en avance sur lui. Il dénonce les 
retraités qui occupent des emplois importants. 
Felce, de la Fédération des Transports, expose 

les caractéristiques de la crise syndicale fran­ 
çaise : 3 millions de syndiqués sur 13 millions 
de travailleurs. Il veut en rechercher les causes. 
Assez curieusement, l'orateur en voit une dans 
le fait que le Bureau confédéral s'est trop occupé 
du problème algérien, et pas assez du salaire ga­ 
ranti. Faut-il donc mettre en sommeil l'action 
syndicale, en attendant le règlement algérien ? 
(Si je comprends bien l'orateur, Je drame algérien 
serait en dehors de l'action syndicale.) 
Dans « unité d'action », dit Felce, il y a « unité ». 

mais il y a aussi « action ». Le refus de l'unité 
d'action ne doit pas conduire à l'inaction. Les 
structures syndicales doivent être réformées. adap­ 
tées aux techniques modernes. Pourquoi le Bureau 
confédéral n'a-t-il pas tenu, sur 'ce point, la pro­ 
messe faite au précédent congrès? 
Cahn, de l'E.D.F. de Rennes, estime que notre 

mouvement apparaît trop souvent sans dynamisme 
et sans idéologie. Souvent, nous ne faisons même 
pas du corporatisme, mais du catégorisme. L'unité 
d'action a donné des résultats favorables aux syn­ 
dicats et aux fédérations qui l'ont pratiquée. Il 
s'agit de savoir si la tradition doit être un carcan, 
ou un tremplin. 
Normand, des Pétroles de Donges (Loire-Atlan­ 

tique) est mandaté par les 500 adhérents de son 
syndicat pour voter contre le rapport moral. Celui­ 
ci traduit l'immobilisme et l'impuissance. La place 
qu'on nous fait dans les commissions gouverne- 
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mentales est un cadeau empoisonné. C'est parce 
que, dans la Loire-Atlantique, on pratique I'unitè 
d'action que F.O. y a acquis une position représen­ 
tative. Il faut organiser Je combat contre l'O.A.S. 
en se débarrassant d'un « anticommunisme à tout 
crin ». 
Rino, des Employés, estime que le Bureau confé­ 

déral s'accommode trop volontiers du nouveau pou­ 
voir. Nous, nous ne nous en accommodons pas. 
Trop souvent, la Confédération joue Je rôle de 
frein. Pourquoi n'avoir pas fait connaître davan­ 
tage la position sur l'Algérie du C.C.N. d'Amiens 
en 1956 ? Le dernier congrès avait condamne 
« l'intéressement ». Nous devons confirmer notre 
position. 
Rino invoque la démocratie syndicale et le res­ 

pect des minorités pour dêfendre ceux qui prati­ 
quent l'unité d'action. Il s'élève contre toute con­ 
ception autoritaire de la discipline syndicale. 

LA JEUNESSE 
ET LA « VIEILLE GRAND'MERE RADOTEUSE » 
La solide intervention de Laval, des Métaux, peut 

se résumer dans la phrase que nous avons placée 
en tête de ce compte rendu. Il énumère des cri­ 
tiques qui, dit-il, portent beaucoup plus sur l'ex­ 
pression des positions que sur les positions elles­ 
mêmes : manque de psychologie ouvrière ; igno­ 
rance des données de l'opinion publique ; absence 
de tactique et de stratégie ; déclarations publiques 
malencontreuses ; préférence marquée pour le 
compromis plutôt que pour l'action. Or, dit Laval, 
« le" camarades de Saint-Nazaire savent .nègocler 
comme ils savent se battre ». L'orateur ne cachera 
pas que, pour lui, le pluralisme syndical est une 
situation malheureuse. Demain, sur les chantiers 
et dans les usines, 50 % des travailleurs seront 
des jeunes. « Force Ouvrière » ne doit pas leur 
apparaître comme « une grand'mère radoteuse », 
mais avec Je visage et les qualités de la jeunesse 
actuelle. 
C'est ce que dira également notre camarade 

Tharreau qui représente aussi la Métallurgie. Cette 
montée des jeunes doit modifier l'orientation de 
F.O. En nous refusant, dans tous les cas, à l'unité 
d'action, nous n'isolons pas la C.G.T., nous nous 
isolons nous-mêmes. Nulle part, l'action commune 
n'a nui à nos effectifs. Il faut dire aux jeunes 
pourquoi les conditions de l'unité organique ne 
sont pas réunies. Il faut leur expliquer notre indé­ 
pendance à l'égard de l'Eglise de Rome, comme 
à l'égard de celle de Moscou. Il y a longtemps 
que nous avons condamné le stalinisme. La désta­ 
linisation actuelle n'indique pas de changement 
fondamental. 
Dercourt, des Employés, défend lui aussi l'unité 

d'action sur le terrain professionnel, non sur le 
terrain politique. Le gouvernement ne se détermine 
qu'à partir de positions de force. Le patronat re­ 
fuse la discussion en s'alignant sur les positions 
gouvernementales. Nous ne devons pas participer 
à des organismes sans pouvoirs. ' C'est pourquoi 
Dercourt propose la démission des représentants 
de « Force Ouvrière » dans les conseils d'admi­ 
nistration des caisses de Sécurité sociale. 
Maurice Labi, des Produits chimiques, n'est pas 

satisfait, lui non plus, ni par le rapport moral, ni 
par l'exposé de Bothereau. Il aurait voulu une 
analyse plus poussée des problèmes économiques 
et sociaux, aboutissant à nous mieux situer par 
rapport à la société capitaliste. Les lignes de 
conclusion du plan confédéral sont en deçà de 
celles du plan de 1930. D'ailleurs les militants des 
fédérations n'ont pas été asociés à l'élaboration 
du plan confédéral. L'obsession anticommuniste 
nous conduit à ne pas courir les risqués de l'ac­ 
tion. La non-intégration s'accompagne de la non- 
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opposition ; cela nous entraine vers la soumission. 
Suzy Chevet (du Syndicat de la Main-d'œuvre) 

rappelle fort opportunément les statuts de la confé­ 
dération. Art. 4 : Nul syndicat ne peut se réclamer 
de la C.G.T.-Force Ouvrière s'il n'est fédéré natio­ 
nalement et adhérent à son Union départementale. 
- Art. 2 : La C.G.T.-Force Ouvrière est basée sur 
le principe du fédéralisme. - Mais aussi art. 1er : 
La confédération groupe tous les salariés conscients 
de la lutte à mener contre toutes les formes d'ex­ 
ploitation, privées ou d'Etat, pour la disparition 
du salarlat et du patronat. Quant à Lefèvre, de 
l'Enseignement technique, il en appelle, lui aussi, 
au syndicalisme révolutionnaire, à ses idées et à 
ses méthodes. 

* ** J'ai été bien long, sans être sûr d'avoir êté 
complet. Mais je crois que les traits principaux de 
ce congrès seront vus par ceux qui n'y ont pas 
assisté. Il me faut signaler encore l'intervention 
de Laurent, de la Fédération des Cheminots, mis 
implicitement sur la sellette par les déclarations 
pour ou contre l'unité d'action. Laurent est un 
militant dont le moins qu'on puisse dire est qu'il 
fait partie de la tendance « modérée ». Il se serait 
bien passé, dit-il, de l'approbation de Renard. Il 
demeure anticommuniste et adversaire de l'unité 
organique. Il justifie, chez les cheminots, l'unité 
d'action récemment réalisée par Je fait que sa 
fédération n'est pas majoritaire, et qu'il faut ce­ 
pendant défendre ceux qui, dans les gares de 
triage, ne gagnent pas 450 NF par mois. « En les 
défendant, nous n'avons pas trahi le syndicalisme 
libre, nous acons défendu toute la classe ou­ 
vrière. » 
Bothereau, qui souffrait d'une laryngite dès le 

début du congrès, n'a maintenant plus un filet de 
voix. C'est donc Babau, autre membre du bureau 
confédéral, qui répondra avec aisance et habileté. 
J'ai connu un Babau, il y a quelque vingt-cinq ans, 
quand il se faisait les dents au bureau national 
du Syndicat des Instituteurs. Ah ! le Vieux Port 

. de Marseille n'était pas alors ce qu'il est aujour­ 
d'hui ! Ce Babau d'aujourd'hui ne manque pas de 
mettre en valeur la démocratie qui a régné dans 
ce congrès. Il eût été préférable, dit-il de se 
pencher davantage sur les documents confédéraux 
et de laisser de côté les éléments passionnels. 
-Avons-nous besoin de réaffirmer notre attachement 
à l'école laïque ? « Vous critiquez le Plan parce 
que vous l'associez à l'équipe gouvernementale en 
place. Au surplus, le patronat s'est prononcé contre 
le Plan de modernisation. » Aux critiques sur la 
présence à la commission de l'intéressement, 
Babau objecte : on ne règle pas les questions 
en étant absent. La confédération, rempart de la 
véritable démocratie, ne fera jamais l'unité d'ac­ 
tion. En tout cas, jamais l'équipe confédérale 
actuelle ne la fera. « Force Ouvrière » représente 
autre chose que la simple revendication. 

LE LOGEMENT, LA SECURITE SOCIALE 
Les commissions du congrès ont travaillé sur 

les résolutions constructives qui doivent orienter 
Je travail de la confédération. Rapportée par 
Tetaert, la résolution sur le logement met en avant 
la notion de : logement, service social national. 
Elle demande un programme de 400.000 logements 
par an, dont 100.000 dans la région parisienne. 
Elle dénonce la spéculation foncière. La contribu­ 
tion de 1 % versée par les entreprises doit être 
mise intégralement à la disposition des organismes 
d'H.L.M. et des comités paritaires de logement. 
La résolution sur la Sécurité Sociale, rapportée 

par Mariage (des Cheminots) va soulever plus de 
discussion. Dercourt n'a pas oublié sa proposition 
de démiSsion des administrateurs des caisses (600 
appartiennent à F.O.). Depuis le décret du 12 mai 



1960, les administrateurs n'ont plus d'autre pou­ 
voir, estime Dercourt, que de cautionner la poli­ 
tique de l'Etat. Il faut en tirer la conséquence par 
la démission collective. Son amendement n'aura 
pas de succès. Mais il prépare de plus ardentes 
-bagarres, La résolution adoptée condamne ce dé­ 
cret qui conduit à l'étatisation pure et simple de 
la Sécurité Sociale. Elle demande, entre autres, 
l'abaissement progressif de l'âge d'entrée en jouis­ 
sance de la retraite, la majoration de celle-ci après 
trente années d'assurance. Elle dénonce les dè­ 
tournements opérés par l'Etat, notamment sur les 
ressources du « Fonds national de solidarité ». 
En ce qui concerne les régimes complémentaires 
de retraite, le Congrès en demande la coordina­ 
tion, la compensation, la généralisation. 

UNE RESOLUTION SUR L'ALGERIE 
QUI IRA LOIN ... SI ELLE EST APPLIQUEE 
Notre camarade Soffietto rapporte, avec beau­ 

coup de fermeté, les résolutions internationales : 
Algérie ; Espagne ; l'Europe ; la paix. Les délégués 
d'Oran ont quitté la commission parce qu'ils n'accep­ 
taient pas que la question d'Algérie fût une ques­ 
tion « internationale ». Vous voyez tout de suite 
de quoi il s'agit. Soffietto fut d'ailleurs attaqué 
sur sa droite, non seulement par certains délégués 
d'Algérie, mais par Felce et par Laurent qui, quand 
il parle de « nos adversaires », entend : le F.L.N. 
Après avoir été édulcorée sur quelques points (je 
le constate en comparant le projet de la commis­ 
sion et le texte final), la résolution sur l'Algérie 
et les questions internationales a été adoptée à 
une très forte majorité, la plus importante des 
votes par mandats. 
Le texte de cette résolution ne m'avait pas em­ 

ballé sur le moment. Mais Soffietto et Chausse 
m'ont fait remarquer qu'il était au contraire très 
radical (au sens vrai du mot), qu'il allait loin ... 
pourvu qu'il commence à être appliqué... C'est 
l'espoir que je formule avec eux. 

LE CONSEIL SUPERIEUR DU PLAN 
La résolution sur les problèmes économiques 

donna lieu à deux débats dont Je second constitue. 
sans nul doute, avec l'unité d'action, l'un des 
« nœuds » de ce congrès. « L'intéressement » et 
la présence de F.O. à la commission de l'intéresse­ 
ment furent combattus par Renard, Tharreau, 
Rino, Dumont, Perrin (de Saint-Chamond). L'amen­ 
dement de Renard fut repoussé, mais il obtint un 
nombre de mandats plus élevé que celui qu'on 
compta contre le rapport moral (2.300 au lieu de 
1.700). 
Un grand débat d'orientation générale devait 

s'instituer sur la résolution relative au rv, plan 
d'équipement et de modernisation. La majorité de 
la commission s'était prononcée pour le retrait du 
délégué de la confédération au Conseil supérieur 
du Plan, organisme nouvellement créé. Cottave 
( Techniciens des Pétroles) rapporta très ferme­ 
ment la position de la commission. Il fut d'abord 
attaqué par Felce qui y vit un désaveu de la poli­ 
tique permanente de la confédération. Puisque ce 
plan est le quatrième, c'est qu'il y en a eu trois 
autres avant, et vous n'avez rien dit. « Ce n'est 
pas le cheval que vous visez, c'est le cavalier. Mais 
vous risquez de tuer le cheval ! » Le Bureau confé­ 
dérai' n'entend pas laisser passer la résolution de 
la commission. Il intervient par Babau. « Si vous 
avez voté le rapport moral, dit-il en substance, 
vous ne pouvez voter le texte de la commission. » 
La politique de la présence ne se divise pas. La 
planification n'est pas liée à un gouvernement pas­ 
sager. Aussi Babau dépose un texte du Bureau 
confédéral qui maintient la présence au Conseil 
supérieur du Plan. Toute l'opposition va donner 
de la voix (si je puis ainsi dire, car beaucoup l'ont 

déjà perdue dans les bagarres des commissions, 
Hébert notamment qui dira : « Quand Bothereau 
a mal à la gorge, je suis enroué »). Hébert, donc, 
défendra le texte de la commission, expression du 
congrès. Tout le travail de celle-ci est remis en 
cause par le bureau confédéral. Le Conseil supé­ 
rieur du Plan est une création du pouvoir actuel, 
« une tribune pour dignitaires au régime ». Notre 
présence dans cet organisme serait une marque 
<1 d'intégration ». 
Je n'ai pas besoin de dire que Renard ne laisse 

sa place ile' personne pour défendre le texte de la 
commission. « Le congrès commence ... , dit-il. » 
Joyeux déclare : « Voulez-vous être le gérant hon­ 
nête d'un régime qui n'en finit pas de crever ? » 
Tharreau s'élève contre la pression exercée par le 
bureau confédéral. Delamarre, de la Fédération des 
Métaux, voudrait voir un préalable au IV• Plan : 
la revalorisation des salaires et des traitements. 
Malgré son aphonie, Boitieretni intervient. Je 

ne dis pas : il se jette dans la bataille. Non, il s'y 
glisse. « Les deux textes sont acceptables, déclare-t­ 
il Mais le nôtre est meilleur. Le Conseil supérieur 
du Plan est-il un endroit à ne pas fréquenter ? 
Il est normal que vous nous recommandiez la pru­ 
dence, mais il faut y être présent. » 
Cottave, le rapporteur, conteste que le texte de 

la commission remette en cause l'orientation géné­ 
rale. Sa conviction est renforcée par les arguments 
qu'il vient d'entendre. Le texte du bureau confé­ 
déral est « deux tons au-dessous ». Nous n'avons 
rien à faire au Conseil supérieur du Plan qui n'a 
d'autre justification que de consolider la politique 
du pouvoir. 
Dans ce dernier vote du congrès, le bureau confé­ 

déral l'emporta encore. lI recueillit 7.700 mandats 
contre un peu plus de 3.000 au texte de la com­ 
mission. La minorité atteignait cette· fois 28 % des 
suffrages. 

« SOUS LE PORCHE MAUDIT » 

Ainsi donc se termina ce VII• congrès confé­ 
déral de « Force Ouvrière ». Mon information a 
été sans doute trop longue. Je la crois plus que 
suffisante pour que les commentaires aient de 
quoi se développer. Il s'agit . d'ailleurs moins de 
commentaires que de participation active à un 
mouvement syndical dans lequel « Force Ou­ 
vrière » - telle qu'elle est, et compte tenu d'une 
évolution favorable - occupe une place que l'on 
voudrait plus grande et une position que l'on 
voudrait plus dynamique. 

Je voudrais faire encore une observation à 
propos des derniers mots de clôture que Bothereaù 
a réussi à prononcer. Il a encore tenu à préciser 
que, contre l'unité d'action, et « à l'échelon confé­ 
déral », la position demeurait très ferme. « Tous 
ceux qui sont passés sous ce porche maudit ont 
eu, tôt ou tard, à le regretter. » Bothereau sait 
de quoi il parle. Il est passé deux fois « sous le 
porche maudit » de l'unité organique. Une fois, 
juste avant la guerre; une autre fois, juste après. 
Et pour quoi faire ? Il n'est peut-être pas néces­ 
saire .de trop rappeler ce que réformistes et com­ 
munistes ont fait alors, de concert. Il faut espérer, 
en effet, que Bothereau y trouve de quoi le regret­ 
ter amèrement. 
MAIS QUE PENSE DONC, DE TOUT CELA, 

ROGER LAPEYRE ? 
On n'a pas entendu, au cours de ce congrès, 

Roger Lapeyre, secrétaire général de la Fédération 
des Travaux Publics et des Transports ( et, en 
outre, un des leaders du M.S.U.D.). Il y a des 
silences éloquents. Il y en a d'autres qu'on 
n'arrive pas à interpréter. Roger Lapeyre nous 
dira peut-être ce qu'il faut penser du sien. 

Raymond GUILLORE. 
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IMPRESSIONS ET COMMENTAIRES 
Force Ouvrière? Un bon orchestre 

deux tons en dessous 

. qui . 
JOUe 

Les comptes rendus de la presse parisienne 
« maigres » au début du Congrès, à l'exception 
de « l'Humanité » qui utilise avec talent tout ce 
qui peut la servir, furent, au contraire fort pro­ 
lixes dans les derniers jours. Je dirai même que 
l'amour du sensationnel conduisit certains jour­ 
nalistes à dire bon nombre de vérités relatives, 
voire de contre-vérités. C'est ainsi que l' affir­ 
mation « Les minoritaires hissent le drapeau 
noir » si elle attire l'œil du lecteur n'en est 
pas moins à l'opposé des intentions de tous ceux 
regroupés sous l'étiquette « minoritaires ». Et, 
cela m'amène à penser et à dire aux journalistes 
qu'ils feraient bien de remonter aux sources 
afin d'essayer objectivement de relater des faits 
importants pour le public. La presse dans son en­ 
semble gagnerait à être axée davantage vers le 
sérieux que vers le sensationnel, c'est-a-dire à 
éduquer plus qu'à suivre les goûts du public. 

* ** 
Cette mise au point étant faite, mes impres­ 

sions sont de deux ordres, qui me conduisent 
à demeurer d'un pessimisme foncier s'agissant 
de l'évolution de la situation algérienne et de 
notre démocratie et, d'un. optimisme mitigé s'agis­ 
sant de l'évolution des esprits au sein même de 
notre confédération. 
J'ai vainement tenté pour ma part de tendre 

une main fraternelle aux Européens d'Algérie' 
(Oran) représentés à ce Congrès et de les con­ 
duire à l'effort de réflexion nécessaire. Mes pro­ 
pos ont été inutiles et je suis persuadé ·qu'ils 
seront de ceux demain s'affrontant pour rester. 
Hélas ! le manque de réalisme d'une telle posi­ 
tion ira à l'encontre de leur propre intérêt, pro­ 
longera l'effusion de sang et secouera une nou­ 
velle fois une démocratie qui n'en a nul besoin. 
Et, nombreux sont ceux qui, au Congrès, sans 
l'exprimer publiquement, pensaient à la fragilité 
du « pouvoir fort » entraînant dans sa chute 
le reste de nos libertés. 
Irons-nous dans notre Confédération au-delà du 

stade de la pensée et serons-nous capables 
d'agir, sans complexe, pour parer les coups 
d'abord et aider a construire ensuite ... La ques­ 
tion est posée. 

Sur l'évolution des esprits, je reste, après ce 
Congrès, d'un optimisme mitigé. C'est vrai. Un 
seul point est encourageant ; la ,fidélité à l'orga­ 
nisation. Qu'il s'agisse des majoritaires muets ou 
des minoritaires actifs, ils ont ce dénominateur 
commun, avec cependant une nuance. Elle est 
d'importance. 

Les uns pensent, même des minoritaires, que 
tout est possible y compris un regroupement im­ 
portant au sein de F.O. et condamnent en bloc 
toutes les autres organisations; d'autres, les 
moins nombreux, sentent venir l'heure du néces­ 
saire et de l'inévitable regroupement. s'y prépa­ 
rent afin d'éviter le pire, regroupement qui se­ 
rait l'unité sans exclusive, réalisée sous .kr 
pression d'événements extérieurs au syndica­ 
lisme. 
Voilà une des raisons de mon optimisme mi­ 

tigé. 
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Il y eh ,a d'autres ... Les jeunes qui sont cepen­ 
dant moins nombreux qu'on n'a bien voulu le 
dire. c· est une deuxième raison. 

Et, pour simplifier, venons-en à la plus impor­ 
tante : l'absence de confiance de la Confedé­ 
ration - justifiée souvent - en ces militants 
de base qui la conduit à éviter l'action. Un pas 
sera-t-il fait dans le sens de la formation pour 
l'action avec ce qu'elle comporte de risques ? Je 
n'ose y croire. 

* ** 
Je n'ai encore rien dit et il me faut déjà con­ 

clure. Ce Congrès est le meilleur que j'ai connu. 
Le Bureau confédéral, dans sa qrcnde majorité, 
est conscient de ce qu'il devrait faire pour ap­ 
porter ,, le panache » indispensable. Je suis 
aussi conscient que lui des difficultés, je sens 
même ses craintes. 

Mais je voudrais que le « J'en tiendrai compte » 
de Bothereau en postface du Congrès se réalise 
et à cette fin, il me semble souhaitable qu'il 
puise dans les deux meilleures interventions, 
celles de LAVAL (Fédération des Métaux) et de 
MALNOE (Métaux St-Nazaire) les éléments néces­ 
saires au renforcement des assises de notre mou­ 
vement. 
Alors, si nous échappons aux cctcstrophes qui 

'nous guettent, ayant retrouvé le « ton » conve­ 
nant à un syndicalisme moderne et efficace, il 
nous sera possible d'aborder avec sérénité et 
confiance l'avenir. 

J. S()FFIETTO. 

Vivent les jeunes! 
La presse a fait largement état de la caractéristi­ 

que fondamentale de ce 7° Congrès confédéral de 
la C.G.T.-F.O. : l'arrivée de jeunes animés d'un 
dynamisme prometteur .. Entendons d'ailleurs par 
« jeunes » la large couche de militants de moins de 
50 ans !. .. 
Il serait sans doute plus exact de dire que des 

militants « de gauche » ont donné une impulsion 
sérieuse à ces assises, encore que cette expression 
« de gauche » est sujette à caution. Disons, en défi­ 
nitive, que nous voulons voir dans Force Ouvrière 
une organisation · rajeunie, moins installée et plus 
active dans la lutte revendicative, plus distante du 
Pouvoir mais plus proche des masses ouvrières. 
Si nous avons été' entre 20 et 30 % .à manifester 

par un vote cette volonté, bien d'autres qui ont fait 
confiance au Bureau confédéral, sont cependant 
venus à la tribune exprimer les mêmes désirs. 
Et les expressions pittoresques ont fusé. Ç'est 

Laval qui a. demandé à la Confédération de ne pas 
paraitre aux yeùx des jeunes « comme une grand­ 
mère radoteuse ». Quittez donc « cette gueule de 
pantouflards» a lancé Suzy Chevet. Et, si Joyeux 
plaignait ses oreilles d'entendre l'orchestre « jouer 
deux tons trop bas ». Soffietto réclamait « Plus 
de panache ! ». Le plus jeune, Cottave, concluait 
doctoralement : « Dans la politique du balancier, que 
le balancier s'arrête un instant sur la gauche ». 

* ** 
En fait - et je me souviens que Peyre le notait 

déjà dans la « R.P. » à la suite d'un autre Congrès, 
il y a dix ans - en fait, l'opposition qui passe entre 
les militants Force Ouvrière ne se situe pas au niveau 

' 



de l'acte de naissance, ni au niveau d'une option 
politique. Cette opposition existe entre ceux qui 
préfèrent un syndicalisme de pourparlers et ceux 
qui choisissent un syndicalisme de masse ; entre 
ceux qui cherchent un syndicalisme de techniciens 
et ceux qui réalisent un syndicalisme de mi litants, 
entre ceux qui s'accommodent du capitalisme en 
cherchant à l'améliorer et ceux pour qui la lutte 
de classe s'ins crit dans leur comportement phy­ 
sique ; faut-il reprendre les vieilles formules usées ? 
Entre les réformistes et les révolutionnaires. Que 
certains d'entre nous soient un peu réformistes et 
beaucoup révolutionnaires mais davantage réfor­ 
mistes, ne change rien à l'affaire. L'opposition ne 
se situe pas tant au niveau des hommes qu'au 
niveau des comportements. 
Mais, à ce niveau, l'opposition est irréductible. 

Et qu'un comportement « révolutionnaire » ait 
marqué à ce Congrès, autour de 25 % des voix 
- un quart de l'organisation - c'est là un fait 
qui ne s'était jamais produit. Et c'est cela qui 
nous réjouit. 
Je veux insister sur le fait que cette opposition 

n'est en rien d'ordre politique, car j'ai entendu 
quatre ou cinq fois au cours de ce Congrès - dans 
de bouches très différentes - baptiser « opposition 
P.S.U. » ce courant quelque peu révolutionnaire. 
Outre que les jeunes et les moins jeunes qui ont 
marqué leur opposition viennent de courants très 
différents, depuis l'anarchisme, le trotskisme, jus­ 
qu'au P.S.U., en passant par une bande de jeunes 
éclos chez nous, sans formation préalable. Outre 
ces différences d'origine il ne faut pas verser ni 
dans la propagande indirecte en faveur d'un parti 
politique, ni dans cette funeste maladie du cata­ 
logue. Nous nous refusons aux classements arbi­ 
traires. Dès qu'un homme paraît la tentation sur­ 
vient de le classer dans telle catégorie ou dans tel 
groupe de pensées. Tout ce que dit tel camarade, 
pour certains cela ne vaut rien dès le premier mot, 
parce qu'à leurs yeux, c'est entaché de trots­ 
kisme ; tout ce que dit tel autre est maintenant, 
au départ, catalogué P.S.U. 
Ce n'est pas avec de tels réflexes que nous nous 

ferons les champions de la liberté et du droit des 
opposants à ne pas être d'accord. 
Réflexes d'autant plus faciles à extirper, je pense, 

qu'ils n'apparaissent pas le fait de tous. Car, on 
doit à la vérité de dire que le Congrès a chaque 
fois laissé s'exprimer toutes les opinions, puis­ 
que aussi bien a-t-il été permis aux quelques cama­ 
rades « Algérie Française » de parler, bien que le 
règlement, à ce moment-là, eût dû les faire taire. 

POUR IMPOSER LA PAIX 
Mais, concrètement, comment cette « opposi­ 

tion » s'est-elle manifestée ? 
J'ai participé à la Commission sur l'Algérie. 

Les difficultés ont été d'abord de procédure. Cette 
Commission était en réalité dite « internationale » 
et devait aussi s'occuper de l'Europe, de Berlin 
et des bombes atomiques. J'étais personnellement 
inquiet qu'elle ne puisse s'occuper de la riposte 
interne à assurer vis-à-vis du fascisme étant une 
des conséquences de la guerre d'Algérie. 
Pour un groupe de camarades or.anais, le seul 

fait de classer l'Algérie dans un contexte « inter­ 
national » leur a paru une monstruosité. Ils ont 
donc, dès le départ, quitté la Commission. Ils traî­ 
neront pendant trois jours des figures désorien­ 
tées, pauvres hommes qu'on voudrait pouvoir re­ 
mettre dans le droit chemin. Mais peut-être leur 
faudrait-il à la fois plus de clairvoyance et plus de 
courage. 
Cette hypothèque levée, que voulons-nous dire 

sur l'Algérie? D'abord que l'indépendance était en 
route. Puis, que des négociations devaient s'en­ 
gager pour aboutir à cette indépendance totale. 
Et que pour cela, nous devons non pas attendre 
mais agir pour imposer la paix. 
Une première différence se situe là. Tout le 

monde est d'accord pour désirer la fin de la guerre 
d'Algérie. Mais il y a ceux qui attendent que le 
gouvernement y arrive et il y a ceux qui cherchent 
à mobiliser les travailleurs dans ce but. 
C'est dans ce dernier sens que nous avons conclu 

la résolution pour « imposer la paix », . le mot 
imposer étant un terme dynamique. Le Bureau con­ 
fédéral en fera-t-il un verbe passif ? 

Nous avons ensuite voulu, non seulement fus­ 
tiger le racisme et le fascisme, mais - là en­ 
core - appeler à l'action. Que le gouvernement, 
quant à lui, « fasse la · preuve » de sa volonté 
d'abattre !'O.A.S., que la Confédération, quant à 
elle, « renforce ses moyens de défense ». Si les 
mots ont un sens cela va loin. 
C'est ce qu'a développé, au Congrès, au nom de 

la commission, notre ami Soffietto. 
L'attaque est venue, alors, non seulement de ces 

pauvres Oranais, mais de Laurent, des cheminots. 
Est-ce par un antagonisme personnel avec Sof­ 
fietto ? Il !l,J parfois semblé. 
En réalité, beaucoup étaient étonnés de ne pas 

trouver dans le texte de Soffietto deux choses. 
D'abord que « des garanties » ne soient pas de­ 
mandées pour les Français d'Algérie et cela avait 
pour eux des allures d'abandon. Ensuite, qu'on 
demande tout au gouvernement français mais rien 
au G.P.R.A. 
Soffietto expliqua que le mot « garantie » appa­ 

raissait à la fois irréel et dépassé. Cela ne veut 
rien dire. De quelles garanties s'agit-il ? S'agit-il 
pour les Européens de se considérer encore et 
toujours, en Algérie, comme une race supérieure ? 
Or, aucune distinction de races ne doit plus exis­ 
ter dans un peuple algérien indépendant, qui doit 
maintenant chercher son unité. C'est ce qui faisait 
dire à Zerbib, de Constantine : « Il n'y a qu'une 
garantie possible à apporter aux minorités : celle 
du peuple algérien lui-même ». 
Mais cette position est encore en avance de 

quelques semaines ou de quelques mois sur 1es 
événements et les esprits. Soffietto dut concéder le 
mot fatidique de « garanties ». 
Pour se poser différemment face aux deux gou­ 

vernements en présence, une formule plus heu­ 
reuse fut trouvée : « Le Congrès demande au 
gouvernement français et attend du G.P.R.A. l'en­ 
gagement des né~ociations ». 

LA POLITIQUE DE LA PRESENCE 
Curieusement, c'est par la politique de la pré­ 

sence dans des organismes officiels que se pose 
presque toujours l'affrontement entre les deux sys­ 
tèmes de pensée. Il faudra sans doute qu'à un 
Congrès, les « minoritaires » définissent d'une fa­ 
çon positive, ce que devrait être dans les condi­ 
tions actuelles, un syndicalisme de masse, plutôt 
que de se contenter toujours de discuter sur la 
politique de présence. 
Nous avions trois propositions en ce sens : un 

texte Renard tendant à supprimer la représen­ 
tatition F.O. à la Commission de l'intéressement, une 
motion majoritaire en commission par 17 voix 
contre 11 et présentée à la tribune par Cottave, 
tendant à retirer le représentant F.O. à la Commis­ 
sion supérieure du Plan, enfin une proposition Der­ 
court allant jusqu'à retirer provisoirement les 
membres des Conseils d'administration des Caisses 
de Sécurité Sociale et des Allocations Familiales 
pour protester contre le fait que les pouvoirs de 
ces conseils s'amenuisent de plus en plus au détri­ 
ment de la bureaucratie. 
Je ne veux pas discuter ici sur le fond de ées 

trois problèmes : il y aurait beaucoup à dire et 
nous devrons suivre ces situations de très près. 
La proposition Dercourt, bien qu'elle ait été moins 
débattue, ne m'apparaît pas la moins importante. 
Bien au contraire. Je parlais dernièrement, ici 
même, des pouvoirs que les Conseils d'adminis­ 
tration des régimes de retraite complémentaire 
n'avaient pas encore. Dans le domaine de la Sé­ 
curité Sociale, ces pouvoirs sont rognés chaque 
jour. Il ne reste .presque plus rien du pouvoir 
collectif de gestion. La bureaucratie prend de 
plus en plus le pas sur la socialisation. 

COMMENT UTILISER LE VOCABULAIRE 
Pendant que d'autres camarades étudieront ce 

phénomène actuel inquiétant, je veux me contenter 
ici de noter l'aspect le plus superficiel de ce qui 
s'est passé au Congrès. Je veux parler de cette 
sorte de perversion de vocabulaire et comment les 
mots et les paragraphes peuvent être interprétés 
dans un sens ou l'autre. 
S'agissant de l'intéressement, la motion Renard 

interdisait la participation syndicale dans les orga- 
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nismes traitant cette question. La motion approu­ 
vée par le Bureau confédéral stipulait (je donne 
l'essentiel) : {< Le Congrès déclare qu'il ne peut 
y avoir d'intéressement véritable... tant que sub­ 
sistent une insuffisance caractérisée des salaires, 
la prolifération des primes, la contestation des 
droits syndicaux dans les entreprises... Il exige 
la participation syndicale des organismes chargés 
d'agréer les contrats au bénéfice des exonéra­ 
tions, etc... » 
Au dernier moment, le Bureau confédéral sup­ 

prime la dernière phrase et ce qui accompagnait 
cette phrase, pour ne laisser subsister que la dé­ 
claration de principes, évidemment acceptable par 
tous. 
Dans quel but, cette suppression ? Pour permet­ 

tre a tous de voter le principe et de s'accommoder 
ensuite de la présence aux organismes d'intéres­ 
sement ? Ou, au contraire, pour permettre. de 
faire claquer la porte de ces organismes au mo­ 
ment opportun ? Nous ne savons pas. 
S'agissant de l'action commune avec les autres 

centrales syndicales, sachant que le Congrès était 
disposé à voter peut-être à plus de 50 %, une 
motion sur la nécessité de « l'unité d'action ali­ 
mentaire » la commission décida de n'en point 
parler. 
Ce qui fit dire à Bothereau dans son discours de 

clôture : « Notre refus de l'unité d'action avec la 
C.G.T. est une position fondamentale. Pour l'aban­ 
donner, il faudrait changer l'équipe dirigeante. Un 
texte le précisant serait donc superflu. Certains, 
qui à leur corps défendant, sont passés sous ce 
porche maudit, se rebelleraient si nous prenions 
pour règle d'aller au-delà d'une action limitée ». 

LA DENONCIATION DU CAPITALISME.ACTUEL 
Où ce démarquage a pris un aspect particulier, 

c'est dans l'affaire de la Commission économique. 
Celle-ci (unanime) après deux jours de travail 
présente un texte lourd de sens. La condamnation 
du système capitaliste tel qu'il se traduit aujour­ 
d'hui à travers son soutien politique est flagrante 
et largement dépeinte. Cela paraît trop fort au 
Bureau confédéral qui, ne pouvant plus participer 
à la Commission qui a clos ses travaux, sort un 
texte qui se présente non pas seulement deux 
tons au-dessous mais bien un octave en: des­ 
sous! 
Comparons. La Commission : « Le Congrès 

dénonce l'évidence de l'utilisation fallacieuse que 
le régime actuel fait des institutions du Plan ». 
Le Bureau : « F.O. n'admettra jamais qu'un ré­ 
gime politique s'empare des organismes de la pla­ 
nification pour en faire ses instruments ». 
La Commission : « Le Congrès condamne la 

volonté du gouvernement d'identifier sa politique 
économique et le mécanisme du Plan, utilisant 
celui-ci comme un instrument de propagande po­ 
litique ». Le Bureau : « Participer à l'élaboration 
d'un Plan, n'est pas approuver la politique d'un 
régime. La situation actuelle impose plus que ja­ 
mais de distinguer l'un de l'autre ». 
La CommisSïon : « Le Congrès réaffirme son 

opposition fondamentale à cette politique rétro­ 
grade qui sacrifie délibérément aux intérêts 
capitalistes, les aspirations légitimes des travail­ 
leurs ». Le Bureau : « L'inégale répartition de 
l'accroissement du revenu national fait depuis 
plusieurs années la part trop belle aux profits 
au détriment des intérêts des travailleurs ». 
La Commission : « La politique actuelle conduit 

à une concentration financière de plus en plus 
forte dans le secteur de la distribution au béné­ 
fice des entreprises capitalistes les plus impor­ 
tantes et les plus influentes ». Le Bureau : « La 
lourdeur du système distributif » . 
La Commission : « La fiscalité s'avère comme 

un instrument au service des classes possédantes ». 
Le Bureau : « L'injustice de la fiscalité... ». 
La Commission, enfin : « dénonce le principe de 

la politique gouvernementale qui veut que l'ac­ 
croissement de la masse des rémunérations sala­ 
riales soit limité à l'augmentation de la produc­ 
tivité ». Le Bureau : « Au nom d'une· prétendue 
rigueur financière... ». 
Pour être juste, il faudrait tout citer car, il est 

vrai que le texte confédéral se déclare prêt à 
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<< combattre toute politique qui sacrifie les inté­ 
rêts des travailleurs aux intérêts de quelques privi­ 
légiés ». Qu'on se reporte donc aux textes Mais le 
texte confédéral se place sur les principes, celui 
de la commission se prononce contre la politique 
actuelle. La nuance est de taille. 
Je pense en avoir assez dit pour montrer à la 

fois les affrontements et les espérances de ce 7" 
Congrès Force Ouvrière. 

M. CHAUSSE. 

Reconstruction de l'unité 
Voici mes intentions et par là celles de la section 

F.O. des métaux de Saint-Chamond, lorsque je fus 
mandaté pour intervenir au 7° Congrès fédéral. 

Avant tout, faire prendre conscience au congrès 
et, naturellement, au bureau confédéral, du pro­ 
blème de l'unité syndicale tel qu'il se pose de plus 
en plus aux ouvriers et, plus particulièrement, aux 
jeunes ouvriers. Le premier travail est, à notre avis, 
d'informer les jeunes sur le passé du mouvement 
syndical et sur les faits marquants de l'histoire syn­ 
dicale : Charte d'Amiens ; scissions et réunifications 
dans la C.G.T. française. 
Ce travail d'information étant fait, il importe que 

la C.G.T.-F'.O. dise clairement comment elle entend 
réaliser d'une façon durable l'unité syndicale avec 
tous les travailleurs, dans le respect de la pensée 
de chacun. 
Voici très brièvement notre objectif no 1. Y 

sommes-nous parvenus au cours de ce Congrès ? 
Très franchement, je ne le pense pas. Mais je suis 
persuadé que, maintenant, un nombre important 
de militants ont le même objectif. De plus, la venue 
de jeunes au mouvement syndical et plus particuliè­ 
rement leur entrée à la commission exécutive confé­ 
dérale va permettre à la CG.T.-F.O. de s'adresser 
de façon plus directe, et surtout plus compréhen­ 
sible aux travailleurs. Pour nous, le syndicat repré­ 
sente la seule force valable sur le plan national 
comme sur le plan international. 

PERRIN 
(des Métaux de Saint-Chamond) 

Résolution sur l'Espagne 
Le Congrès réaffirme sa solidarité entière au 

peuple espagnol et à nos camarades exilés. 
Il dénonce le comportement du Gouvernement 

français qui supprime à ces derniers tous moyens 
d'expression dans leur langue et condamne le 
triste marchandage ayant abouti à l'incarcération 
de syndicalistes et de républicains espagnols et à 
une tentative de justification du régime fran­ 
quiste. 

Chez les postiers autonomes 
Nous avons assisté à une des séances du Congrès 

national des Syndicats autonomes des Postiers. 
C'était la séance où l'on discutait de l'orientation 
et de l'organisation. Nous avons entendu les cama­ 
rades Gervais et Jonard, rapporteurs d'une réso­ 
lution générale; des interventions diversement orien­ 
tées, dont celle de Martin (Chèques postaux de 
Paris) et Keraois (de l'Isère). Nous avons remar­ 
qué l'excellente intervention du camarade Porte, 
secrétaire général. 
Bien entendu, nous avons des impressions à com­ 

muniquer de ce contact intéressant avec les Postiers 
autonomes. Les camarades nous excuseront si l'abon­ 
dance des matières nous oblige à les reporter au 
prochain numéro. D'ici là, nous espérons que les 
camarades postiers autonomes nous auront envoyé 
les résolutions définitivement adoptées. Cela nous 
permettra de compléter notre information et d'avoir 
une opinion plus exacte sur le congrès. D'ailleurs, 
pourquoi l'un d'entre eux - ce qui serait beaucoup 
mieux - ne nous donnerait-il pas lui-même ses pro­ 
pres impressions ? • 



PROPOS IRRÉGULIERS 

Réalités impertinentes et inopportunes 
Les grands débats théoriques, les grandes cons­ 

tructions politiques et économiques, les « planifica­ 
tions industrielles, agricoles, commerciales et ... cultu­ 
relles » encombrent les pages des revues, les colon­ 
nes des journaux, les séances des congrès. Nous ne 
nous en plaignons pas. Même lorsque les leaders de 
nos organisations et de nos mouvements ne nous 
réservent plus - s'ils condescendent à s'apercevoir 
de notre présence - que le rôle facile et passif de 
gardiens du musée de « l'archéo-syndicalisme » ... 

Avec quelque outrecuidante vanité, nous avons 
opposé dernièrement notre constance antistalinienne 
à d'éminents intellectuels glorifiant l'efficacitê de 
Staline - comme d'autres avaient accordé à Mus­ 
solini et à· Hitler à la suite d'examens « objectifs » 
la responsabilité de bilans favorables. Nos pauvres 
réalités ne font jamais le poids ... car elles n'atta .. 
quent pas le « réalisme » des esprits supérieurs, 
capables de justifier sur le ton de la certitude défi­ 
nitive leurs « vérités d'aujourd'hui » sans aucune 
référence à leurs erreurs d'hier. Leconte de Lisle 
disait méchamment et injustement de Victor Hugo ... 
« qu'il était ,bête comme !'Himalaya ». Mais cela 
restait un hommage implicite... A des hauteurs 
moindres, les clercs et les prophètes ont le droit 
d'être stupides sans rien perdre de leur relief et de 
leur altitude. 

C'est ainsi que ceux qui vantaient l'efficacité de 
Mussolini ignorent l'expansion italienne, déterminée 
par l'écroulement du fascisme. Le « miracle alle­ 
mand 1> s'expliquerait - selon d'autres plus malins 
et plus nocifs - par l'héritage hitlérien dont il est 
l'évidente négation et l'éclatant désaveu ( 1 ). 

Ceux qui applaudissaient hier Khrouchtchev héri­ 
tier de Staline sont tout disposés à acclame· 
Khrouchtchev iconoclaste antistalinien, à tendre la 
main à Thorez, après sa « révision déchirante », 
comme ils lui tendaient au temps de sa docilité déli­ 
rante. 

Alors, évidemment, lorsque de la même famille 
intellectuelle émergent des doctrinaires, des plani­ 
ficateurs, des organisateurs, nous éprouvons a priori 
d'invincibles répugnances.· C'est peut-être archaïs­ 
me incurable ... incapacité à voir au delà des reven­ 
dications immédiates. C'est peut-être aussi que nos 
grands hommes soulevés par un réalisme à longue 
échéance ... ont toujours méconnu des réalités per­ 
manentes, profondes, sur lesquelles les humbles ré­ 
dacteurs de la « R.P. » n'ont pas cessé d'attirer 
l'attention des militants ouvriers. Nous ne discutons 
pas ici de plans ambitieux. Nous ne proposerons 
que des observations particulières et des définitions 
limitées. ' 
LE CENTRALISME HERITAGE DE NAPO'LEO·N 

Un exemple de survivance réactionnaire, c'est la 

(1) Dans le 1\:lonrlc Llbertatre de novembre 1961, 
j'avais relevé les stupidités ahurissantes formulées 
par M. Robert Jungk ... dans L'Express des 7 et 14 
septembre 1961, attribuant les succès économiques 
allemands aux survivances de la stratégie hitlérienne. 
Je vols avec satisfaction que dans Preuves de décem­ 
bre 1961, Alain Clément, sous le titre L'Allemagne 
de Fantomas, établit, par des exemples précis, le ver­ 
tige délirant de M. Jungk. On ne reprocherait à ce 
spécialiste averti qu'un excès d'indulgence. Il est vrai 
qu'il note - peut-être pour excuser M. Jungk - que 
depuis des années on attend en vain de L'Express 
un article intelligent sur ce sujet : le problème alle­ 
mand. Il faut aller plus loin. Et condamner défi­ 
nitivement cet hebdomadaire de gauche qui se vautre 
dans la germanophoble plus ou moins grossière. 
N'est-ce pas pour justifier le titre û'Ortent-Express 
que rami Gu1lloré lui attribue ironiquement ? 

centé<Jlisation française, conséquence et moteur du 
centralisme étatiste. Des néo-syndicalistes qui cri­ 
tiquent nos formules surannées restent, sans tou­ 
jours l'avouer, fidèles à une concentration bureau­ 
cratique que les bolchevisés introduisirent, il y a 
quelque quarante ans, dans l'organisation ouvrière. 
Le dirigisme des salaires, la préférence accordée 
aux conventions collectives nationales, la suppres­ 
sion des syndicats de métiers, la subordination des 
unions départementales aux bureaux confédéraux, 
l'importance grandissante des syndicats nationaux ... 
tout cela obéit à la même tendance fondamentale 
qui a abouti à l'hypertrophie des ministères et des 
services parisiens. 

Or, si la technique oblige à sortir des frontières 
nationales; l'évolution des activités et des besoins 
commande l'éclatement des centres de production, 
de circulation et d'administration. Le mouvement de 
décentralisation industrielle que nous avons signalé 
à plusieurs reprises, engagé depuis 1945, malgré 
l'hostilité des « élites » dirigeantes, a déjà obtenu 
des résultats appréciables. 

Les gens d'Action Française ne manquaient pas 
d'incriminer les monstruosités jacobines qui impo­ 
sèrent une unit€' artificielle sur les ruines des insti­ 
titutions. monarchiques provinciales, où l'autorité 
était largement « déconcentrée ». Ainsi la création 
des départements aurait préfacé une centralisation 
abusive des pouvoirs. La vérité historique est moins 
simple. L'administration royale n'avait pas d'autre 
objet que de drainer vers le Trésor une part impor­ 
tante des ressources des provinces. Si le roi ou son 
intendant « petit roi dans la province » respec­ 

-taient les usages locaux, c'était surtout parce que 
les communications étaient longues et difficiles. 
L'amélioration du réseau routier au XVI 11° siècle 
compte parmi les causes de la révolution. Le dépar-. 
tement coïncidant souvent avec le diocèse ne fut 
nullement une création artificielle. Et le chef-lieu 
était placé là où l'on pouvait atteindre en une 
chevauchée de vingt-quatre heures la paroisse la 
plus éloignée, aux confins du département. La Cons­ 
titution de 17 91 en instituant l'élection des admi­ 
nistrateurs départementaux et des juges ne consa­ 
crait pas la centralisation politique. Sans doute le 
corps électoral se composait-il exclusivement de 
propriétaires - citoyens actifs. - Mais la Consti­ 
tution de 1793 beaucoup plus démocratique ne fut 
pas plus centralisatrice. Ce sont les nécessités de 
guerre qui ont paralysé le fonctionnement du régime 
de 1791 et suspendu l'application de celui de 
1793. Le gouvernement révolutionnaire, la dicta­ 
ture jacobine furent conçues comme des moyens 
stratégiques, exceptionnels et provisoires. Napoléon, 
au contraire, · imposa, à titre instit'utionnel, une ad­ 
ministration centralisée dont nous subissons encore 
l'appareil despotique, maintenu depuis cent cin­ 
quante ans par les régimes autoritaires et aussi par 
les gouvernements démocratiques. 

M. Jean-Francois Gravier, dans une étude de la 
revue « Econo,r;ies régionales » (décembre 1960, 
janvier et février 1961 ), a fourni des préclslons édi­ 
fiantes qui valent d'être méditées. En France, .on 
ne compte actuellement que 38 agents des pouvoirs 
focaux pour 100 agents de l'Etat. En Grande-Bre- . 
tagne - Etat centralisé pourtant - le rapport 
passe à 125 % et aux Etats-Unis à 213 %. Dans 
nos préfectures et hôtels de ville, les délégués· des 
ministères occupent souvent plus de bureaux · que 
les employés des départements et des municipalités 
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- qui d'ailleurs sont tenus d'appliquer des lois, 
décrets et arrêtés rédigés et publiés à Paris, ou de 
soumettre leurs rares initiatives aux autorités de 
tutelle. 

M. Gravier ne nous apprend rien quant à notre 
structure ferroviaire... « réseau en étoile centra­ 
lisé sur Paris ». Avant la création de la S.N.C.F. 
- qui n'a pas modifié cette structure - cinq 
réseaux sur sept s'orientaient vers Paris exclusive­ 
ment (les réseaux du Midi et d'Alsace-Lorraine à 
l'exploitation strictement limitée échappant seuls à 
cette règle). Mais la haute bourgeoisie industrielle, 
commerçante et financière a naturellement profité 
des cadres rigides du régime napoléonien. C'est à 
Paris que se retrouvent encore les principaux orga­ 
nismes financiers et les états-majors des sociétés 
les plus puissantes. Même si l'usine est installée 
dans les Alpes ... ou en Afrique, le siège social est 
à Paris. Les mines et l'industrie lourde se loca­ 
lisent autour des lieux d'extraction du charbon et 
du minerai. Mais les industries de transformation 
- mécaniques et électriques particulièrement - 
obéissent à cette force centripète - comme les 
usines automobiles édifiées après 1918. De 1896 à 
1931, la population industrielle s'accroît de 17,6 % 
en province et de 63 % dans la région parisienne. 
Le recensement de 1954 accorde aux trois dépar­ 
tements : Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, 
17 % de la population franc;aise totale et 51 % 
des effectifs ouvriers dans l'automobile et le cycle 
- 60 % dans la construction électrique. 

Concentration de l'administration, des. services 
publics, des états-majors économiques. Aussi de la 
richesse. En 1938, le revenu immobilier imposable 
s'élevait en moyenne par habitant à 811 fr. dans la 
Seine et à 301 fr. dans le reste de la France. Les 
salaires nominaux à la même époque perdaient 40 % 
de Paris en province et les salaires réels de 15 d 
25 %. 

L'UNIVERSITE NAPOLEONIENNE 
M. Gravier ne manque pas d'inclure l'Université 

dans sa rétrospective de l'hypertrophie parisienne. 
L'Université de Paris .en 1939 rassemblait 46 % 
des étudiants - 57 % des diplômes d'ingénieurs 
étaient délivrés par les Grandes Ecoles parisiennes - 
40 % des membres de professions libérales- et des 
cadres supérieurs résident encore à Paris, selon le 
dernier recensement. 

Le plus grave -:- qu'il ne dit pas - c'est que le 
personnel de toutes les catégories universitaires - 
à la seule exception des instituteurs - est soumis 
à un avancement dans le cadre national. Professeurs 
de lycées, des collèges (des anciennes écoles primai­ 
res supérieures), des écoles techniques, des écoles 
normales, inspecteurs d'académie et inspecteurs pri­ 
maires étaient pour la plupart d'autant plus attirés 
par Paris, qu'il existait un · cadre parisien privilégié 
matériellement et moralement dans la plupart des 
catégories enseignantes. La suppression de cette 
humiliante hiérarchie a peut-être ralenti la course 
vers les établissements parisiens. Elle ne l'a pas 
stoppée. Le système avant la guerre était aussi pré­ 
judiciable à la clientèle de province à laquelle les 
enseignants n'avaient pas le temps de s'adapter, qu'à 
la clientèle parisienne qui disposait de professeurs 
« émérites », au sens étymologique du mot ... 
c'est-à-dire jouissant par anticipation. d'une retraite 
honorable,· avec traitement d'activité. La réforme a 
fort heureusement profité aux établissements de la 
région parisienne. Mais la plupart des lycées et 
collèges de province restent des voies de passage 
et des stations provisoires. 

LA· DECENTRALISATION· 
Nous ne suivrons pas M. Gravier dans ses élans 

lyriques, inspirés par l'expansion française, depuis 
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la guerre. Au reste, notre orgueil patriotique ne se 
justifie pas par le génie particulier de notre peuple. 
11 s'agit de toute l'Europe occidentale, dont la crois­ 
sance économique ne se ralentit pas. Le plan 
Marshall y est bien pour quelque chose. Et l'Alle­ 
magne et l'Italie nous dépassent par le rythme de 
leur production et de leur enrichissement. 

Mais l'évolution générale accentue l'anomalie de 
la centralisation française. Elle obéit à des lois nou­ 
veAes dont l'application s'étend au monde entier. 
le privilège des capitales offrant seules un équipe­ 
ment suffisant et la jouissance de loisirs agréables. 

Il y a d'abord la· fin d'une époque caractérisée 
par la primauté du charbon et du chemin de fer, 

L'automobile, l'électrification, les télécommunica­ 
tions ont rompu l'isolement des provinces. C'est à 
Paris que la circulation et le stationnement des véhi­ 
cules sont le plus gênés par l'insuffisance de l'espace 
vital. On peut toujours fabriquer quelque chose 
- dit M. Gravier - lorsque l'on dispose de main­ 
d'œuvre, de routes et de lignes électriques. Dans 
les villages et les petites villes, on peut bénéficier 
de l'eau courante, d'appareils électroménagers, de 
récepteurs de télévision. Et Léon Blum avait raison 
de dire en 1936 que les « vacances payées » et la 
semaine des deux dimanches avaient fait passer 
sur ·toutes les provinces, comme « un frisson 
joyeux » 

LA REGENERATION DES PROVINCES RURALES 
Ces lois de l'évolution moderne devraient être 

connues et comprises par tous ceux qui se préoc­ 
cupent des problèmes posés par les progrès des 
« pays neufs'" ». Une réforme agraire créant une 
petite propriété paysanne apparaît comme la condi­ 
tion préalable de la formation d'une nation. Mais il 
ne faut pas oublier qu'en Europe occidentale, la 
liquidation du féodalisme ne s'accomplit que grôce 
à l'industrialisation, qui attira vers les usines la 
masse de manœuvre constituée par le prolétariat 
agricole excédentaire. Nous avons déjà signalé la 
nécessité de cette migration de la campagne vers 
la ville, qui causa en Angleterre et en France au 
XIX0 siècle d'intolérables misères mais qui, chez 
nous, consolida la petite propriété paysanne. On sait 
qu'en U:R.S.S. et sans doute en Chine populaire, 
l'accélération du processus décupla les souffrances 
et les misères, sans profiter aux paysans survivants. 
Les communes chinoises et leurs hauts fourneaux en 
miniature, leurs ateliers préhistoriques n'ont illu­ 
miné que les regards fatigués de M. Servan-Schrei­ 
ber père. Mais la déconcentration des entreprises 
industrielles, l'électrification généralisée pourraient 
porter au milieu des champs et des prés un équipe­ 
ment léger· et ul Ira-moderne. Et la Bretagne, où les 
troubles agraires sont exploités, contre tout bon sens, 
par les· pires- réactionnaires, offre la promesse d'une 
transformation rapide, par l'installation d'une filiale 
Citroën à Rennes et de laboratoires électroniques à 
Lannion. Cela · paraît sporadique sans doute, mais 
dans une province où le terroir se prolonge à l'in­ 
fini, où la foi a changé de sens et de couleur sans 
perdre son action persévérante sur des âmes natu­ 
rellement idéalistes, la jeunesse· peut être portée par 
des réactions en chaîne vers les entreprises tech­ 
niques les plus audacieuses. On y assiste d'ailleurs, 
depuis 1957, à la construction d'usines par une so­ 
ciété d'équipements qui les cède en location-vente 
à des industries décentralisées. 

D'après M. Gravier, le processus d'industrialisa­ 
tion rapide s'engagerait en Normandie, Picardie, 
Champagne, Orléanais, Maine et Touraine - dans 
la zone Rhône-Rhin, placée au centre du Marché 
commun - dans la région Rhône-Alpes... La crise 
agricole ne s'explique pas seulement par le soutien 
artificiel, plus ou moins efficace, par l'Etat d'ex­ 
ploitations qui ne résisteraient pas aux lois natu­ 
relles du marché mondial. Des investissements mas- 



sifs - pas encore rentables - sont déterminés 
par la « colonisation des plaines corses », l'irriga­ 
tion. des coteaux de Gascogne et de Provence, le 
défrichement partiel des landes, surtout la conver­ 
sion du Languedoc méditerranéen où à la monocul­ 
ture de la vigne serait substituée une polyculture 
exportatrice. 

Nous ne nous attarderons pas sur les initiatives 
gouvernementales et capitalistes tendant à la décen­ 
tralisation systématique. Les sociétés de dévelop­ 
pement régional et les sociétés d'équipement doi­ 
vent favoriser pas mal d'intérêts particuliers, peut­ 
être d'appétits sordides. Nos amis de province 
pourraient nous fournir à ce sujet une documen­ 
tation· beaucoup plus désintéressée que celle des 
organismes officiels. 

Mais si méprisable qu'elle soit, la spéculation 
financière suit la tendance el ne la provoque pas. 
La décentralisation n'est pour certains une opéra­ 
tion rentable que parce qu'elle s'annonce comme 
une évolution nécessaire. 

Or, une fois encore, l'organisation syndicale se 
traînera derrière l'événement, si l'attention des mi­ 
litants reste tendue vers les combinaisons bureau­ 
cratiques du centre. La concentration industrielle 
avait favorisé l'effacement des unions qui auraient 
pu. cependant organiser sur place la solidarité ou­ 
vrière étendue aux agents locaux des services natio­ 
naux ou nationalisés. Mais alors que la déconcen­ 
tration s'engage, la carence des unions traduirait 
une nouvelle abdication du syndicalisme. M. Gra­ 
vier s'efforce d'énumérer les éléments déterminanfs 
du choix géographique des entreprises. S'il néglige 
l'intervention des unions de syndicats locales ou 
départementales, est-ce parce que celle-ci est né­ 
gligeable. Utilisation sur prace ou déplacement de 
la main-d'œuvre, conditions humaines de la décen­ 
tralisation, réadaptation des professionnels déclassés, 
problèmes de l'habitat et des transports, promotion 
ouvrière des ruraux « déracinés », éducation tech­ 
nique et sociale des jeunes générations... ce sont 
là des activités qui ne peuvent être menées ou diri­ 
gées de Paris. Jamais l'héritage des bourses du tra­ 
vail de Fernand Pelloutier n'a pris autant de réso­ 
nance, n'a acquis autant d'efficacité immédiate. 

DECENTRALISATION UNIVERSITAIRE 
M. Gravier insiste aussi sur la décentralisation 

universitaire qui tend à diminuer la densité déme­ 
surée de l'académie de Paris, à transporter en pro­ 
vince certaines des grandes écoles, à créer des fi­ 
liales provinciales des grandes écoles parisiennes, à 
développer les centres et les laboratoires provinciaux 
du Centre de la recherche scientifique et du Corn­ 
.missariat à l'énergie atomique. 
-Tour cela témoigne de dispositions heureuses. 

Maïs· l'essentiel pour nous, c'est la base de l'ensei­ 
gnement, le maintien dans les départements des 
instituteurs « indigènes » qui ne v'ont pas au-delà 
du chef-lieu. Nous possédons aussi nos « réalistes » 
qui pour· accrocher leurs coefficients aux grilles du 
second degré s'efforcent de détacher les catégories 
de la masse des instituteurs. Besogne absurde et 
néfaste ! Pour que cette salutaire décentralisation 
s'humanise, il faut que se forment sur place non 
seulement les ouvriers qualifiés, mais encore ·les 
cadres des industries et des administrations locales. 
la réforme de l'enseignement déjà entreprise abou­ 
tit souvent à la multiplication des sélections. Je ne 
sais si l'Université en profitera. Mais je suis cer­ 
tain que le syndicalisme ouvrier et universitaire im­ 
pose préalablement de conserver dans le cadre dé­ 
partemental - quelquefois régional - non seule­ 
ment les écoles primaires, mais encore les collèges 
(ex-cours complémentaires ou ex-centr~s d'appren­ 
tissage) avec un personnel fidèle à ses origines· géo­ 
graphiques et sociales. 

OBSERVATIONS SUR L'AGRICULTURE MONDIALE 
Louzon, dans un des derniers numéros de la 

« R.P. » a souligné le caractère artificiel de l'ex­ 
ploitation agricole dans les pays fortement indus­ 
trialisés de l'Amérique du Nord et de l'Europe occi­ 
dentale. La crise agraire en France, les discussions 
assez âpres engagées au sein du Marché commun 
prinqpalement entre la France et l'Allemagne fédé­ 
rale illustrent et confirment sa thèse sur l'inter­ 
vention de la puissance politique « soutenant » des 
prix agraires, hors des lois du marché mondial. Le 
dernier rapport de l'O.N.U. sur l'agriculture et l'ali­ 
mentation ( 1960- 1961) fournit quelques données 
édifiantes. 

Si l'on mesure la valeur réelle des exportations 
agricoles par leur pouvoir d'achat en produits ma­ 
nufacturés, on aboutit à cette constatation alar­ 
mante que de la période 1948- 1952 à la période 
actuelle, le volume des exportations agricoles a 
augmenté de 41 %, mais leur valeur nominale de 
2 1 % seulement a prïx courants et de 10 % en 
ivaleur réelle. Si l'on soustrait les expéditions ef. 
fectuées à conditions spéciales '(c'est-à-dire en dons 
des U.S.A.), le volume des exportations commer­ 
ciales a augmenté de 33 %, leur valeur nominale de 
14 % et leur.valeur réelle de 4 %, 

Ce qui signifie en termes clairs que la disparité 
entre les prix agricoles et les prix industriels s'ag­ 
grave constamment. C'est sur le plan mondial· un 
problème dit des « ciseaux ·>> èlont il fut beaucoup 
parlé en Russie soviétique, lors de la crise qui suivit 
la mort de Lénihe. On explique ainsi l'intervention 
des Etats pour maintenir ou améliorer les revenus 
agricoles dont la charge incombe aux citoyens qui 
payent doublement en qualité de consommateurs 
et de contribuables : les prix des denrées sont supé­ 
rieurs aux cours mondiaux et l'impôt compense le 
manque à gagner des cultivateurs. C'est vrai pour 
la France comme pour l'Allemagne fédérale. On 
peut conseiller au gouvernement de Bonn de sacri­ 

·fier son agriculture, comme fit l'Angleterre au 
XVI 11° siècle. On peut plus difficilement l'obliger 
à payer ses approvisionnements agricoles à des prix 
.exorbitants, afin que l'agriculture française puisse 
survivre et se développer artfficiellement. 

Le· rapport constate que depuis la guerre, il n'y 
eut amélioration sensible de l'alimentation (en qua­ 
lité et en quantité) que dans les pays industriels 
qui étaient déjà « les mieux. alimentés >> - ce qui 
élargit chaque année davantage l'écart entre ces 
peuples 'favorisés et les autres. Le volume de la 
production agricole du monde (en excluant la Chine 
continentale) aurait augmenté.de 1 % en 1960-61, 
tandis que l'accroissement démographique annuel 
s'élève· à 1,6 ,%. Par une infernale contradiction, il 
.Y a des excédents en Europe occidentale et en Amé­ 
tique du Nord, tandis que la disette et la famine 
menacent encore les pays sous-développés. 11 fau­ 
drait donc sur le plan mondial étendre le système 
des exportations financées par l'Etat fédéral de 
Washington. Celles-ci ont représenté 40 % des 
exportations agricoles des U.S.A. en 1956-57, 34 % 
en 19:,8-59 et ~eulement 20 % en 1959-60 - 
cette diminution du oourcentage provoquée exclu­ 
sivement par un accroissement considérable (et sans 
doute provisoire) des exportations de coton. Cer­ 
taines importations de blé furent ainsi · presque en­ 
tièrement... « décommercialisées >> en 1959-60 
pour 90 % en Inde et au Pakistan, de 70 à 80 % 
en Egypte, en Turquie et en Yougoslavie. 

Une autre observation intéressante pour éclairer 
la politique agraire du gouvernement de Bonn, ~i 
décriée en France. De 1949 à 1960, 123.907 ex­ 
ploitations agricoles, soit 546.978 hectares, ont été 
mises à la disposition de réfugiés d'Allemagne so­ 
viétique. 52 % de' ces terres ont été récemment 
aménagées pour cette destination particulière, 42 % 
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ont été achetées ou louées à leurs anciens exploi­ 
tants, le reste a été acquis par mariage. Dans !e 
premier cas, ce sont de petites propriétés de 
1,5 hectare en moyenne. Le financement total de 
cette intégration dans l'activité agricole s'est élevé 
à 3.705,5 millions de marks, soit 4.560 millions 
de NF (plus de 400 milliards d'anciens francs) dont 
64,5 % furent payés par l'Etat fédéral et 35,5 % 
par les Laender. 

Ne pourrait-on attirer l'attention des Français sur 
cette œuvre de solidarité dont le « monde libre » 
et particulièrement l'Europe du Marché commun 
devrait supporter toute la charge ? On n'est pas pro­ 
Américain ou pro-Allemand en constatant que 
Washington et Bonn - pour des raisons qui, certes, 
ne sont pas seulement « idéalistes » - ont accom­ 
pli en assistant les peuples victimes de la disette et 
de la famille, en reclassant les transfuges de la 
colonie soviétique, l'œuvre humanitaire qu'une In­ 
ternationale ouvrière et socialiste authentique aurait 
inscrite en priorité sur son programme. 

SALAIRES, GAINS ET MASSE SALARIALE 

Pour éclairer les controverses sur la question des 
salaires, cueillons quelques observations intéressan­ 
tes dans « Etudes et Conjonctures » de juin 1961 
(article de M. Jacques Mérand). L'auteur, avec 
conscience, critique les statistiques, courbes et indi­ 
ces officiels. 11 distingue d'abord le taux .horaire 
moyen de base - et le gain horaire égal au quotient 
de la masse des salaires versés par le nombre d'heu­ 
res ouvrées correspondantes. En effet, le taux ho-­ 
raire s'établit en' tonction d'une qualification profes­ 
sionnelle bien définie et limitée. Dans le gain 
horaire moyen interviennent les primes et les heures 
supplémentaires payées à un taux supérieur. De 
1950 à 1953, ce gain moyen dépassait de 12 -% 
le taux horaire et 'l'écart atteignait 21 % en 1960. 

On peut encore évaluer le gain hebdomadaire 
(dans lequel le nombre d'heures supplémentaires 
intervient directement). Enfin on peut tenter de 
calculer la masse salariale. 

C'est l'année 1960 que M. Mérand cite à titre de 
référence. Les discordances décelées ne laissent que 
des approximations incertaines, quant à l'évolution 
des salaires. En un an, le taux horaire de. base .:i 

augmenté de 7 % - le gain horaire de 7 1/2 à 
8 1/2 % - le gain hebdomadaire de 8,3 ,% - 
la masse des salaires de l O %, Mais il fauf encore 
séparer !es deux semestres, le second· portant des 
variations saisonnières, les vacances, la diminution 
des effectifs. De janvier à juin inclus, le taux 
horaire monte de 3,3 % - le gain. hebdomadaire 
de 5,5 % - la masse.des salaires de 7 %. De juil­ 
let à décembre, au contraire, une croissance plus 
forte du taux de base : 3,7 % n'aboutit qu'à une 
augmentation globale de 3 o/o. 

Ce petit exemple prouve à· quel point il faut se 
méfier d'informations chiffrées, probablement exac­ 
tes, mais oui n'ont de valeur que si l'on précise 
préalablement les facteurs des produits ou les termes 
des rapports. 

Si l'augmentation du gain horaire· est superieur 
à celle du taux horaire, c'est que celui-là comprend 
des heures supplémentaires majorées. Si le gain 
hebdomadaire n'est pas proportionnel au gain ho­ 
raire, c'est qu'il y a allongement de la semaine de 
travail. Si la masse des salaires croît à une cadence 
plus rapide que le gain hebdomadaire, c'est qu'il y 
a accroissement des effectifs de la main-d'œuvre. 

Interprétations confirmées par l'examen des résul­ 
tats du deuxième semestre où les perturbations sai­ 
sonnières jouent sur la longueur de la semaine et 
les effectifs ouvriers. 
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L'IMPRECISION DU POUVOIR D'ACHAT 
Il convient également de se méfier des commen­ 

taires basés· sur le pouvoir d'achat. L'évaluation de 
celui-ci serait acceptable si l'on calculait le salaire 
réel par la conversion du salaire nominal en unités 
de produits consommables. Mais d'une part il n'est 
pas de notion qui soit· plus imprécise et plus flot­ 
tante que la consommation. Il est déjà très difficile 
dl calculer le minimum vital, à moins de le réduire 
- comme dans les camps de concentration - à 
ce qui est strictement nécessaire pour vivre. On a 
discuté longuement, il y a dix ans, sur le poids et 
le contenu de fa ration alimentaire minimum. Plus 
longuement et plus vainement sur le temps d'usage 
d'un complet, d'une veste de sport ou d'un bleu de 
travail. Et seule une sorcière de Macbeth pourrait 
prévoir, un mois d'avance, le rythme des commandes 
de récepteurs de télévision, de machines à laver, de 
réfrigérateurs, d'automobiles, etc. 

M. Mérand observe avec pertinence que le pou­ 
voir d'achat des salariés avait à peine atteint en 
février 1961 son niveau de· 1957, alors que le 
volume de leur consommation était nettement plus 
lourd qu'en 1957. Il sufit pour cela que l'on· ait 
acheté en plus grande quantité les produits dont le 
prix a le moins augmenté. 

D'autre part, et c'est pour nous l'essentiel, M. Mé­ 
rand affirme qu'à la longue les divergences devien­ 
nent sérieuses entre l'évolution du coût de la vie 
pour un célibataire et pour une famille. Dans le 
budget de celui-là, le loyer, les services, les loisirs 
pèseront relatLvement plus, et l'alimentation moins 
que dans le budget familial. 1\u,si notre auteur 
obéit-il à la règle actuelle en comparant le gain 
hebdomadaire d'un célibataire et celui d'un père 
de famille dans leqùel s'incluent les allocations fami­ 
liales. Il' se trouve qu'en 1960 le pouvoir d'achat 
du premier a augmenté de 5,5 à 6 % contre 
4,5 % pour celui du second. 

Il y a quelque dix ans, à l'Union des syndicats F.O. 
de la région parisienne, nous avions éclairé la lutte 
ouvrière, en arrachant la notion pure de salaire 
professionnel d'une masse salariale informe où les 
primes, allocations et « dessous de table » occu­ 
paient plus d'espace que la· rémunération du travail. 

On entretient !.;i pire confusion dans les esprits 
en discutant autour de ces notions vagues et flot­ 
tantes de gain, de pouvoir d'achat, de salaire ... 
indirect. Un professeur belge, Paul Lambert, disait 
en 1959 dans un ouvrage intitulé : « La doctrine 
coopérative . », que « la doctrine du juste prix af­ 
firme que le coût doit être réduit à la rémunération 
du travail nécessaire et que le profit doit faire q•ob­ 
jet d'une. redistribution collective ». 

Or la survalorisation et la mdtiplication des heu­ 
res supplémentaires faussent complètement le calcul 
de la rémunération du travail. Un exemple, évidem­ 
ment arbitraire, souligne l'incohérence du système. 
Supposons qu'un ouvrier demeure par semaine 
60 heures au lieu de 40 à l'atelier, 'que les dix 
premières heures supplémentaires soient majorées de 
50 % et les dix suivantes de 100 %. Si l'on repré­ 
sente par a le salaire horaire professionnel, il tou­ 
chera 75 a pour' 60 heures, ce qui fixera son salaire 
horaire moyen à a + 1/4 de a, .rnais il aura perçu 
en une semaine 35 a· de plus que le salaire légal, 
c'est-à-dire presque le gain de deux ouvriers. 

Quant à toutes les primes et allocations - pres­ 
que toujours justifiées en principe, mais qui sont 
absolument indépendantes de la qualification et du 
travail professionnel - elles s'inscrivent dans le 
chapitre : « redistribution collective du profit >1. 

STABILITE .OU STAGNATION ? 

Faut-il chercher dans la conférence de presse de 
M. Debré des motifs nouveaux de condamnation ·du 



gouvernement ? On laissera cette charge aux can­ 
didats à la succession. 11 est normal que ceux-ci 
cherchent à att irer la clientèle par un classement 
plus rentable de la marchandise ou une technique 
plus savante de l'étalage. Nous ne figurons pas dans 
la cl ientèle et nous voudrions convaincre nos amis 
des syndicats ouvriers du danger d'une discussion sur 
la politique gouvernementale ou les lignes concou­ 
rantes d'un plan d'harmonisation. L'idée-force de 
M. Debré, c'est stabilité, des progrès disciplinés. 
Cela doit suffire. Il s'agit" d'élever sur un flot mou­ 
vant un édifice construit avec des matériaux élas­ 
tiques. Ce que nous avons dit sur le caractère impré­ 
visible de la consommation et des besoins s'applique 
encore davantage aux techniques de production et 
plus encore aux moyens d'échange. Et même si la 
terre était stable, le ciel de la politique interna­ 
tionale porte des nuées chargées d'orages et de tem­ 
pêtes capables de détruire toute construction hu­ 
maine. 

Un seul exemple : la monnaie. On dresse devant 
l'opinion publique le spectre de l'inflation. Mais 
médecins et sorciers sont incapables de localiser la 
cause du mal, même de définir celui-ci. On disait 
autrefois que l'inflation c'était l'augmentation anor­ 
male de la monnaie de papier par rapport à la cou­ 
verture en monnaie métallique. On a pris ensuite 
comme étalon de valeur, une monnaie « riche » : 
le dollar. D'aucuns prétendent que l'inflation dépend 
exclusivement d'une discordance entre une circula­ 
tion monétaire accélérée et u.1e production de mar­ 
chandises stable ou déclinante. 

Un étalon pour toutes mesures exactes doit être 
rigoureusement invariable et d'une grandeur défini­ 
tivement et strictement limitée. Or il paraît que l'or 
n'est pas à sa valeur réelle. Et l'on parle de la 
dévaluation du dollar menacé, comme la livre. On 
a dévalué le franc (opération .qui fut la cause pro­ 
bablement primordiale du « redressement » célébré 
par M. Debré). On a réévalué le mark. La gauche 
européenne affirme avec raison que le Marché com­ 
mun ne sera solidement établi que lorsqu'on dispo­ 
sera d'une monnaie européenne - qui butera sans 
doute contre les frontières du dollar, de la livre ... 
du rouble. Cependant, si les gouvernements gardent 
encore l'initiative de manipulations monétaires, sauf 
catastrophe imprévisible, le monde dit libre est 
assuré d'une organisation internationale du crédit 
et des changes excluant l'hypothèse d'une inflation 
semblable à celle de l'assignat sous la Révolution, 
du mark dans l'immédiat après-guerre de 1919. 

Le phénomène caractéristique de l'époque reste-t­ 
il la circulation des capitaux ? L'exemple des Etats­ 
Unis prouve encore la fragilité des thèses officielles 
et l'impossibilité des prévisions. Si le dollar est 
menacé, il faut éviter l'hémorragie financière, donc 
retenir les capitaux. Mais ceux-ci sont attirés en 
Europe occidentale par une main'-d'œuvre moins 
onéreuse et des taux d'intérêt plus élevés. Or, le 
gouvernement de Washington, en 1961, voulait 
abaisser le taux d'escompte, afin d'éviter le fléchis­ 
·sement de l'économie, car la reprise impose « de 
l'argent à bon marché ». Eternelle contradiction 
entre les prêteurs qui cherchent à majorer l'intérêt 
et les emprunteurs qui veulent l'abaisser - entre 
la fortune acquise et le capital en formation. 

L'administration démocratique semble s'orienter 
selon une tendance diamétralement opposée à celle 
des économistes classiques. On préfère l'activité il 
la stabilité. A ceux qui réclament un renforcement 
du. protectionnisme et l'abaissement du coût de la 
main-d'œuvre, M. Boil, sous-secrétaire d'Etat aux 
Affaires économiques, a répondu dernièrement (no­ 
vembre 1961 ) par un refus net et quelque peu 
méprisant : « Il ne fallait pas céder à ceux qui vou­ 
laient protéger les industries à bas sa~aires et péna­ 
liser les plus efficaces. Heureusement pour nous, 
les industries d'exportation les plus florissantes de 

l'Amérique sont celles qui pratiquent les salaires les 
plus élevés. » 

Réponse décisive d'un grand bourgeois intelligent 
à tous les apôtres de la stabilité et de l'harmonie 
pianiste. M. Debré attribue à son gouvernement des 
mérites injustifiés. Ce que voulaient, faut-il le répé­ 
ter, les profiteurs du 13 mai 1958, c'étaient la 
diminution de la consommation intérieure, le « blo­ 
cage » des salaires, la fin du plein emploi. La 
dévaluation du franc en janvier 1959 a-t-elle faci­ 
lité un passage difficile ? C'est possible. Il est cer­ 
tain, d'autre part, que la passivité ouvrière a permis 
un net abaissement du salaire réel. Fort heureuse­ 
ment, l'industrie « expansionniste » n'a pu obéir 
aux consignes de M .. Debré. Maintien du plein em­ 
ploi, revendications ouvrières, mouvements des sala­ 
riés du secteur public et des fonctionnaires, agitation 
agraire ... ce sont là les signes d'une activité écono­ 
mique qui, tout naturellement, engendre des conflits, 
des discordances, développe un climat d'incertitude 
et d'instabilité ... Quand donc comprendra-t-on chez 
nous - au sein de l'organisation ouvrière - qu'il 
faut accepter... les risques du progrès technique, 
économique et social ou se résigner à « l'harmo­ 
nie » (?) dans la médiocrité paternaliste ou sous 
le joug totalitaire ? 

Roger HAGNAUER. 

Contre l'interdiction de la presse 
antitranquiste 

Les premrerus réactions nous parviennent. ne 
l'étranger surtout, oit la nouvelle <le la suppresston 
des journaux de la C.N.'l'. et «le l'U.G.'l'. nurutssmu 

· en France a suscité une vive réaction. Articles dnns 
la presse, télégrammes aux umbassuûes françaises, 
résolutions votées nnr les organisations uuvrtères se 
mult ipfien t. 

Au Danemark, la campagne est menée rln ns Aktuelt, 
organe du parti socrausre, Demolcraten, quotidien 
socialiste 1l'Arhus, Information, quorlûieu t n dèpen­ 
iiant ile Co]lenh:1gue. En Norvègu, par Arbelderbladet. 
En Suisse .üuns le Volksrecht «Je Ziirich. En Ha.lie 
rlans Volontà, Agitaz!one del Sud, Umanità nova. En 
Argentine, au Chili, l'action est lancée. 

La. O.lt.I.'I'., organisation svurltcate tatrno-umértcntue Ile la C.I.S.L. a protesté ; la presse travai tttste bri­ 
tannique publie les motions. L'tiebûomurlulre anar­ 
chiste Iourtonten Freedom offre, dans sa Itvrruson «lu 
2 rlècemure, Ile prenüre en charge l'éllit-ion !'11 An­ 
;,:teterre lie l'trn Iles journaux interllits. 

Ce n'est quu n délrut. 

20.000 TRACTS ! 
C'est le nombre des tracts-manifestes que 

nous avons fait tirer sous le titre 
.CHOISIR 

STALINE KROUCHTCHEV 
OU LE MOUVEMENT OUVRIER 

(Texte de notre artic11e de tête du numéro 
de novembre). 

Plus de 10.000 nous ont été commandés fer­ 
me par des camarades de province, notamment 
à Clermont-Ferrand,' Lyon, Bordeaux. Ils ont dù 
les recevoir, ou ils vont les recevoir incessam­ 
ment. (N'oubliez pas de protester si vous ne 
recevez pas votre commande.) 

Après la diffusipn à Paris, il reste deux ou 
trois mille tracl's à la disposition des camarades 
qui en commanderaient. Le prix de revient de 
chaque tract est de 0,03 NF. 

13-253 



Pour la mise à nu complète des crimes de Staline 
et de ses complices 

Nous avons reçu l'appel suivant qui vise à faire toute la lumière sur les crimes du 
stalinisme. Ses signataires sont des camarades qui - comme la « Révolution proléta­ 
rienne» - n'ont pas attendu un quart de siècle pour dénoncer Staline et ses complices. 
Avec eux, nous demandons la constitution d'une commission internationale pour un 
indispensable travail d'épuration internationale. 

A l'heure où le XX11° Congrès du parti communiste jette le cadavre de Staline à la voirie et 
justifie l'appel que nous avons lancé à la mise à nu complète de ses crimes, il ne sera plus possible d'éviter 
que l'investigation s'étende à la tota'lité de ses forfaits. 

A la tribune du Congrès de Moscou, Staline est accusé d'avoir assassiné Kirov, prétexte à la 
terreur. Vychinski est accusé d'avoir monté les procès de Moscou sur des faux et des tortures, Kaga­ 
novitch est accusé d'avoir assassiné des centaines de cheminots. 

On ne peut pas attendre le rapport de Khrouchtchev au XXII 1° Congrès. La lumière doit se faire 
maintenant sur tous les agissements de Staline et des siens en Russie et au-delà des frontières de 
l'U.R.S.S. : l'assassinat de Léon Trotsky à Mexic'l, de Léon Sédov, son fils, à Paris, d' Andrès Nin, à 
Barcefone, d'Ignace Reiss, à Lausanne, de Walter Krivitsky, à Washington. 

Nous qui, depuis 1934, avons dénoncé ces crimes, nous proposons aux organisations démocra­ 
tiques et socialistes, aux partis, aux syndicats, aux personnalités, de constituer une commission inter­ 

nationale qui procède à l'examen des responsabilités encourues devant l'humanité entière. 
Théo BERNARD, Julian GORKIN, Maurice NADEAU, Pierre NAVILLE, Gérard ROSENTHAL, 

David ROUSSET, Alfred ROSMER. 
Ce texte a été adressé : au Parti Socialiste, au Parti Radical, au Parti Socialiste Unifié, au Parti Com­ 

muniste, à la C.F.T.C., à la C.G.T., à la C.G.T.-F.O., à l'U.N.E.F., à la F.E.N., au S.N.l., à la F.N.D.I.R., 
à la Ligue des Droits de l'Homme. 

Une mise au point 
de Natalia Trotsky 

A la suite d'une interview que Natalia Sedova 
Trotsky avait accordée à France-Soir, le journaliste 
qui l'a interrogée lui a fait dire qu'elle « espère, 
avant de mourir, assister à la réhabilitation par le 
communisme mondial de celui (Trotsky) qui fut, 
après Lénine, le plus grand révolutionnaire des 
temps modernes et le père spirituel de Mao Tsé­ 
tounç, le chef communiste chinois. » Elle a tenu 
à indiquer que ces paroles ne lui appartiennent 
nullement ; elles ont été introduites par le rédac­ 
teur de l'interview. Elle a donc précisé ainsi sa 
pensée: . 

1. Un grand révolutionnaire comme Léon Trotsky 
ne peut en aucune manière être le père de Mao 
Tsé-toung, qui a conquis sa position en Chine en 
lutte directe avec l'opposition de gauche ( trots­ 
kiste) et l'a consolidée par l'assassinat et la persé­ 
cution des révolutionnaires, tout comme l'a fait 
Tchang Kaï-chek. Les pères spirituels de Mao 
Tsé-toung et de son parti sont évidemment Staline 
( qu'il revendique d'ailleurs comme tel) et ses col­ 
laborateurs, M .. Khrouchtchev inclus. 

2. Je considère l'actuel régime chinois, de même 
que le régime russe ou tout autre bâti sur le mo­ 
dèle de celui-ci, aussi éloigné du marxisme et de la 
révolution prolétarienne que celui de Franco en 
Espagne. 

3. La terreur policière et les calomnies de Sta­ 
line n'étaient que l'aspect politique d'une lutte à 
mort contre la révolution, menée par l'ensemble 
de la bureaucratie. On ne peut donc attendre le 
rétablissement de toute la vérité que de l'anéantis­ 
sement de cette bureaucratie par la classe ouvrière 
qu'elle a réduite à l'esclavage. Je n'espère rien du 
parti russe ni de ses imitateurs foncièrement anti­ 
communistes. Toute déstalinisation s'avérera un 
leurre, si elle ne va pas jusqu'à la prise du pouvoir 
par le prolétariat et la dissolution des institutions 
policières, politiques, militaires et économiques, ba­ 
ses de la contre-révolution qui a, établi le capita­ 
lisme d'Etat stalinien. 
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Les· yeux s'ouvrent 
sur Cuba 

Orientering est un hebdomadaire socialiste de 
gauche qui paraît en Norvège. Sa tendance en 
matière de politique internationale est le neutra­ 
lisme soviétophile; opposition à l'O.T.A.N., soutien 
de certaines thèses russes. 
L'an dernier, l'hebdomadaire publia une série de 

reportages dans ses numéros 12 à 15 sur le régime 
castriste de Cuba. L'auteur de l'enquête était Johan 
Galtung, de l'Institut de Recherches Sociales, 
considéré comme élément indépendant. Les articles 
étaient très favorables à la politique de Fidel 
Castro. 
Dans son édition du 21 octobre 1961 (n° 37), la 

rédaction annonce que Galtung vient de rentrer 
d'un nouveau voyage à Cuba. L'article qui porte le 
titre : « Castro sur les traces d'Ulbricht » . signale 
notamment : « Au cours de la première semaine (de 
son nouveau séjour à Cuba - N.D.L.R) Galtung 
découvrit que l'un de ceux qui l'avaient documenté 
au cours de son premier voyage avait été fusillé. 
Deux autres avaient fui. L'an dernier, les trois 
s'étaient montrés d'enthousiastes partisans de Castro, 
de même que Johan Galtung. » 
Quant à Galtung, il déclare : « Le régime cubain 

est autoritaire et rappelle celui d'Ulbricht en Alle­ 
magne orientale. Cette évolution est des plus regret­ 
tables, qu'elle eoit due à l'attitude des Etats-Unis 
ou qu'elle corresponde aux desseins de Castro lui­ 
même. » 
Remarquons que le régime d'Allemagne orien­ 

tale que Galtung dit être comparable au système 
castriste actuel, est le plus rétrograde des régimes 
situés dans l'orbite de Moscou. L'écrasante majorité 
de la population hait le gouvernement Ulbricht 
imposé par les maîtres du Kremlin. La comparaison 
établie par Galtung lequel connaît bien la zone 
russe d'Allemagne, invite à de sérieuses réflexions, 

H.R. 



L'ET A T-0.A.S. S'AFFERMIT 
L'ETAT FRANÇAIS N'A PLUS QU'A DIS­ 
. PARAITRE 
Si l'Etat français part en couilles (et non en 

« quenouille » · comme on me l'a fait dire par 
erreur dans mes Notes du mois dernier (1), il n'en 
est certainement pas de même de l'Etat-0.A.S. 

Ce qui caractérise un Etat digne de ce nom, 
c'est, d'une part, d'exprimer les sentiments de la 
majorité d'une population et, d'autre part, d'être 
capable de réfréner les excès de cette population 
quand elle donne trop largement cours à ses pas­ 
sions. 
Or, que !'O.A.S. exprime les sentiments de 

l'ensemble des Algériens d'origine européenne, 
cela était bien certain dès le premier jour, et 
l'empressement qui fut mis à répondre à ses de­ 
mandes de manifestations, n'en a été qu'une 
confirmation supplémentaire. . 
Mais sur le second point : !'O.A.S. est-elle 

capable de s'opposer avec succès aux excès de 
ses supporters ? Ne risque-t-elle point d'être dé­ 
bordée par ses partisans ? Il était difficile de 
répondre avant le début de ce mois. ' 
Maintenant, on peut le faire. 
Lorsque !'O.A.S. a ordonné lors de son émis­ 

sion-pirate du 3 décembre que cessent les tueries 
de musulmans à Oran et à Alger sous peine 
de sanctions immédiates contre les contrevencmts, 
elle a été immédiatement obéie : les lynchages 
de musulmans aranais pris au hasard dans la 
rue, ainsi que les fusillades des commerçants 
musulmans algérois tués dans leurs boutiques par 
des rafales de coups de révolver tirés des fenê­ 
tres d'autos en marche, se sont arrêtés net. Et 
même si quelques « ratonnades » isolées devaient 
encore se produire, il n'en resterait pas moins 
que, dans l'immédiat au moins, l'ordre du nouvel 
Etat a été scrupuleusement exécuté. 

Le fait d'avoir osé donner cet ordre et la 
manière dont il a été obéi constituent, si j'ose 
dire ! les lettres de légitimation de !'O.A.S. : 
celle-ci a désormais droit ou titre d'Etœt puis­ 
qu'elle est à même de se faire obéir de ses res­ 
sortissants, même lorsqu'elle s'oppose à eux. 
Il y a donc maintenant en Algérie deux Etats : 

l'Etat des musulmans, le F.L.N., et l'Etat des chré .. 
tiens, !'O.A.S. Et il n'y a que ces deux-là. En 
dehors d'eux il n'y a qu'un fantôme d'Etat : 
l'Etat français. Etat kmtôme puisqu'étant sans 
autorité. Aussi bien sur les Européens que sur les 
Algériens, il est dépourvu de toute existence 
réelle. 

Dans ces conditions, le mieux qu'ait à faire cet 
Etat fantôme, est de disparaître. Car les fantô­ 
mes sont toujours nocifs. Par la continuation de 
sa présence en Algérie, l'Etat Ircnçcds entretient 
chez les Européens l'illusion qu'en tout état de 
cause l'armée française sera bien obligée de les 
protéger et de les défendre. D'où la persistance 
de leur arrogance. Tout au contraire, le jour où la 
présence du fantôme aura cessé de leur masquer 
kr réalité, du jour où ils se trouveront unique­ 
ment en présence de ce fait que contre les 
10 millions d' Arabes ils ne sont pas de force. il 
se peut que leurs yeux se dessillent, qu'ils finis- 

(1) Autre erreur dans les mêmes Notes qu'il est 
peut-être utile de relever : à propos des fusées, j'ai 
parlé, non de carburant, mais de comburant. 

sent par comprendre qu'il leur est impossible de 
continuer à être les maîtres de l'Algérie et qu'ils 
se résignent, en conséquence, à vivre avec les 
Algériens sur un pied d'égalité et selon le prin­ 
cipe que la majorité fait la loi. C'est leur seule 
chance de salut ! 

En continuant et en accélérant le retrait des 
troupes françaises d'Algérie, amorcé déjà par le 
retour en France de deux divisions, le gouverne­ 
ment français rendrait aux Européens d'Algérie 
le seul service qu'il peut encore leur rendre. 

DEBRE ET RUEFF 
Ces jours derniers, levée de boucliers contre 

l' « inflation » ! Debré, qui « se croit » Premier 
ministre comme dirait le Canard, Rueff, le princi­ 
pal auteur du plan de 58 pour le « redresse­ 
ment financier » (dévaluation du franc, sup­ 
pression des indexations, Irene lourd, etc ... ) ont, 
tour à tour, t(ènné contre le monstre. Aussi, en 
apercevant les titres des journaux qui rendaient 
compte de la conférence de presse du premier 
et du discours après boire du second, je me suis 
dit : « Enfin nous y voilà ! Voilà nos manitous 
qui se décident à découvrir, après onze mois, 
que les avances de la Banque de France à l'Etat 
n'ont cessé de croître depuis décembre dernier, 
et qu'elles sont maintenant le quintuple de ce 

. qu'elles étaient alors ; en conséquence, ils se 
décident à dénoncer cet « enflement » de kr cir­ 
culation monétaire qui a consisté à introduire 
dans les 40 milliards de billets de banque qu'il 
y a à peu près actuellement, près de 4 milliards 
de faux billets, billets qui ne sont pas de véri­ 
tables billets de banque parce que, ayant été 
émis simplement pour être remis à l'Etat afin de 
couvrir ses dépenses, ils ne correspondent à la 
production d'oucune marchandise. 

Eh bien, non ! je me trompais lourdement ; 
dès que j'ai lu les textes, il m'a fallu déchanter. 
Et d'abord, ce que Debré et Rueff entendent 

par « inflation » ce n'est pas, comme il se de­ 
vrait, l' « enflure » de la circulation monétaire 
due à l'émission de faux billets, mais ce qui n'en 
est que la conséquence : la hausse des prix. 
Cette hausse des prix, ils ne songent pas un 

instant, ni l'un ni l'autre, à l'attribuer à l'émis­ 
sion des 4 milliards de faux billets, car cette 
émission ils ont résolu, une fois pour toutes, de 
l'ignorer. 
Pour Debré, passe encore ! C'est lui. c'est son 

gouvernement, c'est son chéri, le « soi-disant » 
chef d'Etat qui sont directement responsables de 
cette inflation. En reconnaître l'existence, ce se­ 
rait avouer qu' emprunts, impôts, « ressources 
de la trésorerie », etc., n'ont pas suffi à couvrir 
les dépenses de l'Etat et que celui-ci a dû recou­ 
rir, pour payer ses fonctionnaires et ses four­ 
nisseurs, à la presse à billets. 
Aussi, que le Premier ministre ait réalisé le 

tour de force de dénoncer l' « inflation mena­ 
çante» sans parler de l'augmentation du compte 
des avances de la Banque de France à l'Etat, 
n'est pas extraordinaire. Pas plus extraordinaire 
que tous les poncifs, les mensonges et les contre­ 
vérités ressassés depuis un siècle et demi par 
tout ce que la bourgeoisie française a compté 
de plus bourgeois et qu'il a ressassé à son 
tour, avec le même ton doctrinal et prétentieux 
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